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  INTRODUCTION

  RETOUR(S) À MARX

  Le 5 mai 2018, aux quatre coins du monde, des hommages ont été rendus à Karl Marx à l’occasion du bicentenaire de sa naissance. Pour les militants de gauche, il n’était plus question, comme cinquante ans plus tôt – en mai 1968, le monde entier connaissait une vague de contestations et de grèves importantes – de célébrer sa pensée et ses réalisations politiques posthumes. En France, malgré quelques émissions et publications significatives, l’anniversaire a été en 2018 plutôt discret, du moins à une large échelle, comme dans la plupart des pays européens. Un Marx dépassé ? Moins subversif ? Toujours est-il que le contraste est vif avec 1968…

    Une exception notable doit être relevée : l’Allemagne où, malgré l’association du penseur allemand à la défunte République démocratique allemande (RDA ex-Allemagne de l’Est 1949-1989, sous influence soviétique), Marx fut commémoré comme un des grands penseurs de l’histoire du pays, tout particulièrement par la gauche. Et même au-delà des rangs attendus : à l’occasion de la cérémonie organisée à Trêves, sa ville natale, le président de la commission européenne, Jean-Claude Juncker – peu suspect de sympathie excessive pour le marxisme – a donné un discours plutôt étonnant, lui rendant un hommage appuyé :

    
      « Ce qu’il [Marx] a interprété, ce qu’il a suggéré, ce qu’il nous a laissé, a contribué à changer le monde. Cela a inspiré beaucoup de gens, d’origines et d’obédiences diverses. Le fait que quelques-uns de ses disciples aient plus tard utilisé les valeurs qu’il a formulées et les aient utilisées comme des armes contre autrui, ne doit pas nous permettre d’en tenir Karl Marx pour responsable (…) Sa pensée était orientée vers l’avenir, il a créé des aspirations novatrices, et aujourd’hui, il représente des choses dont il n’est pas responsable, qu’il n’a pas causées, car beaucoup de ce qu’il a écrit a été reformulé pour en faire le contraire… Marx n’est pas responsable des atrocités commises par ses prétendus disciples (…) Je suis sûr que pour combattre l’injustice, il n’y a pas besoin d’être marxiste : on peut aussi le faire en tant que démocrate-chrétien convaincu, comme moi. Tous les démocrates peuvent le faire et tous les démocrates doivent le faire. »

    

    Marx est-il devenu un penseur comme un autre ? Bien des époques ont connu des « retours à Marx », mobilisés selon la conjoncture du moment. Il est vrai que Juncker ne semble en tout cas guère affolé par les perspectives révolutionnaires de l’auteur du Capital. Cette célébration a quelque chose de paradoxal : en le présentant ainsi, Marx devient respectable en Allemagne, alors même qu’il avait été chassé de son pays de son vivant. Mais cela n’a au fond rien de très nouveau. Lénine, principal dirigeant de la révolution russe auquel le nom de Marx fut associé une large partie du XXe siècle, constatait déjà, au début de son plus célèbre livre, L’État et la révolution (1917), combien les révolutionnaires pouvaient être célébrés, parfois hypocritement, après leur mort :

    
      « Il arrive aujourd’hui à la doctrine de Marx ce qui est arrivé plus d’une fois dans l’histoire aux doctrines des penseurs révolutionnaires et des chefs des classes opprimées en lutte pour leur affranchissement. Du vivant des grands révolutionnaires, les classes d’oppresseurs les récompensent par d’incessantes persécutions ; elles accueillent leur doctrine par la fureur la plus sauvage, par la haine la plus farouche, par les campagnes les plus forcenées de mensonges et de calomnies. Après leur mort, on essaie d’en faire des icônes inoffensives, de les canoniser pour ainsi dire, d’entourer leur nom d’une certaine auréole afin de “consoler” les classes opprimées et de les mystifier ; ce faisant, on vide leur doctrine révolutionnaire de son contenu, on l’avilit et on en émousse le tranchant révolutionnaire. (…) On refoule, on altère le côté révolutionnaire de la doctrine, son âme révolutionnaire. On met au premier plan, on exalte ce qui est ou paraît être acceptable pour la bourgeoisie. »

    

    Existe-t-il donc un « bon » Marx et un « mauvais » Marx ? Quoi qu’il en soit, Jean-Claude Juncker n’est pas le seul à célébrer Marx en 2018. Son discours a été prononcé à l’occasion de l’inauguration d’une statue géante offerte officiellement par la Chine, geste qui a été perçu par certains comme une provocation. Pourtant la Chine se réclame encore explicitement et officiellement de Marx, et ce malgré la large ouverture au marché depuis quarante ans. Et un des derniers hommes politiques de premier plan à avoir incité à la lecture du Manifeste du parti communiste et du Capital n’est autre que… Emmanuel Macron qui, en mai 2017, affirme dans Elle : « Mon conseil à la jeunesse : lire Karl Marx ! » Le Marx analyste du capitalisme est respecté bien au-delà de ses seuls partisans.

    Il y a donc bien mille et une façons de lire Marx et de le comprendre. Mais tous nous invitent à une chose : à mieux le connaître, car il demeure d’une importance fondamentale. Au-delà de quelques formules rituelles, lisons-le donc en tenant compte de ses multiples influences et du contexte d’élaboration de ses écrits et de son action, afin de se faire sa propre opinion. Au-delà du génie incontestable en termes d’analyse économique, il fut également un penseur politique de premier plan. Ce sont ces différentes facettes que nous proposons dans ce livre à travers quelques points majeurs de son œuvre, sans oublier l’importante postérité « marxiste », expliquant pour une large part que son héritage soit encore commenté aujourd’hui, fût-ce pour minorer sa part subversive.

    
      LIRE L’ŒUVRE CONTRE QUELQUES PRÉJUGÉS

      Il faut en premier lieu se départir de quelques préjugés couramment répandus. Ils sont nombreux. Prenons peut-être ce qui revient le plus souvent : son nom est associé à l’intervention de l’État, voire à un étatisme débouchant sur le « totalitarisme », dont l’expérience stalinienne serait une manifestation éclatante. Lisons-le pourtant dans un de ses grands textes d’intervention politique, Le 18 Brumaire de Louis Bonaparte, rédigé en 1852, à propos de la prise de pouvoir de Napoléon III :

      
        « Ce pouvoir exécutif, avec son immense organisation bureaucratique et militaire, avec son mécanisme étatique complexe et artificiel, son armée de fonctionnaires d’un demi-million d’hommes et son autre armée d’un demi-million de soldats, effroyable corps parasite, qui recouvre comme d’une membrane le corps de la société française et en bouche tous les pores, se constitua à l’époque de la monarchie absolue, au déclin de la féodalité, qu’il aida à renverser. »

      

      Nous pourrions multiplier les citations du même ordre. Marx a critiqué avec force les bureaucraties de son temps : l’appareil d’État prussien comme le tsarisme russe et son autoritarisme qu’il a longtemps considéré comme une des pires constructions politiques de son époque, ou encore, comme ici la croissance « parasitaire » de l’État français sous le Second Empire.

      Puis à d’autres moments, Marx se montre plus nuancé sur le rôle de l’État et ses fonctions historiques. Le communisme de Marx est fondamentalement anti-étatiste mais, trop lucide sur les conditions d’exercice de la politique, il en vient régulièrement à considérer la conquête de l’État comme une tâche prioritaire et fondamentale. D’où son investissement dans les premiers partis politiques ouvriers, instruments de conquête du pouvoir et de changement du monde.

      Cet exemple sur l’État montre bien combien l’œuvre de Marx mérite un examen attentif, pour le sortir des caricatures. De sa conception de la lutte des classes à son concept de « plus-value », sans oublier ses usages postérieurs par des penseurs (pas uniquement marxistes et/ou de gauche), nous nous proposons de présenter quelques-unes de ces « grandes découvertes » qui ont inspiré des millions d’hommes et de femmes dans le monde. Et qui peuvent encore contribuer à éclairer certains enjeux contemporains.

    

    




  CHAPITRE 1

  LA VIE D’UN RÉVOLUTIONNAIRE

  Il s’en est fallu finalement de peu pour que Karl Marx naisse français. L’auteur du célèbre Manifeste du parti communiste a en effet vu le jour à Trêves, en mai 1818, quelques années après l’effondrement de l’Empire napoléonien. Or la petite ville de Trêves se trouve en Prusse rhénane, une région allemande annexée par la France où fut notamment introduit le Code civil. Si Marx ne grandit pas dans un milieu révolutionnaire et contestataire, il passe sa jeunesse dans une zone où l’influence française avait laissé une importante trace : Napoléon et la Révolution française n’étaient jamais très loin. Le jeune Marx, à douze ans, perçoit les échos de la révolution de 1830 touchant diverses parties de l’Europe. L’élan révolutionnaire amorcé en 1789 continue.

    Son père Heinrich est un juif converti au protestantisme. Marx aurait pu rester tranquillement à Trêves et y faire une belle carrière de notable. Plusieurs rencontres et réflexions personnelles vont l’amener à de tout autres choix. La philosophie et la réflexion politique l’attirent ; il suit des études à Bonn puis surtout à Berlin. Il soutient une thèse de doctorat sur la pensée antique. Marx devient alors proche de ce que l’on appelle la « gauche hégélienne » c’est-à-dire de ceux qui retiennent du philosophe G. F. W. Hegel (1770-1831), alors maître à penser de toute une génération, une certaine radicalité politique ouvrant la voie à la contestation de l’ordre bourgeois. Dans une série de contributions, Marx développe l’idée d’une « misère allemande » : l’éclatement politique de l’Allemagne et l’absence de perspective à court terme d’une construction nationale digne de ce nom le désolent. Comme beaucoup d’Allemands, il fait le choix du départ de son pays natal.

    
      À PARIS, « CAPITALE DU NOUVEAU MONDE »

      En 1843 il arrive à Paris, la capitale française, qu’il appelle la « capitale du nouveau monde ». La ville des révolutions, bien sûr, du souvenir de 1789-1793 : il rencontre nombre de socialistes français, de sensibilités diverses, imprégnés de cette tradition. C’est aussi le lieu où il prend véritablement langue avec un certain Friedrich Engels (1820-1895), qu’il n’avait jusqu’ici que croisé une fois en Allemagne. À l’été 1844, il passe beaucoup de temps à échanger avec lui. Un des couples intellectuels les plus célèbres au monde (« Marx-Engels ») vient de naître. Engels a connu une autre trajectoire : fils d’industriel, il est particulièrement intéressé par les problématiques économiques, tout en manifestant également un vif intérêt pour les évolutions théoriques et philosophiques. Son apport à la pensée de Marx est considérable : il lui a notamment fourni de nombreux matériaux sur la situation économique de la Grande-Bretagne, sans lesquels l’écriture du Capital aurait été probablement impensable. Apport matériel également : pendant de longues périodes, Marx ne pourra survivre que grâce aux subsides d’Engels. À tout point de vue, l’aide du « général » (surnom d’Engels) sera décisive (voir ci-après illustration montrant Marx et Engels attablés au café de la Régence, à Paris).

      Dans la capitale française, Marx se passionne pour l’histoire des révolutions françaises. Il médite aussi intensément sur la nature humaine et rédige une série de textes (non publiés à l’époque), passés à la postérité sous le nom de « manuscrits économico-philosophiques de 1844 » où il développe notamment la conception « d’aliénation ». D’après Marx, le capitalisme vide l’ouvrier de sa substance humaine et le transforme en une simple marchandise. Le prolétaire, et plus largement les individus sous le système capitaliste, sont aliénés, dépossédés d’eux-mêmes. À partir de ce constat, Marx développe toute une anthropologie critique du travail et de la civilisation industrielle. C’est là un des points majeurs de son œuvre, qu’il poursuivra, sous un angle plus rigoureux et scientifique, dans le Capital.

      [image: Illustration]
      Parallèlement, observant les insurrections ouvrières, il en vient à théoriser l’idée que la révolution à venir ne sera plus uniquement politique, comme l’était demeurée selon lui la Révolution française, mais aussi sociale et prolétarienne. L’impressionnante insurrection des ouvriers tisserands de Silésie de 1844 constitue un incontestable tournant pour lui. Elle montre les portes de l’avenir : les ouvriers peuvent changer l’histoire du monde en contestant puis en renversant le capitalisme.

    

    
      IDÉOLOGIE ET SALARIAT

      Mais son séjour parisien est brutalement interrompu. Le chef du gouvernement, Guizot, se lasse de ces émigrés révolutionnaires contribuant à l’agitation générale contre le régime de la monarchie de Juillet. Expulsé, Marx se rend à Bruxelles. Il continue ses activités politiques. Avec Engels, il y prépare un ouvrage exposant leur conception du monde et de l’histoire, l’Idéologie allemande, qui fera partie de ces livres « laissés à la critique rongeuse des souris » ; inachevé, l’ouvrage ne paraîtra pas. Il ne sera connu et exhumé que dans les années 1930. Pourtant, depuis, ce livre est considéré comme incontournable pour comprendre la conception matérialiste de l’histoire. On touche là une des raisons des multiples interprétations auxquelles l’œuvre de Marx a donné lieu : beaucoup de textes très connus aujourd’hui et souvent cités (typiquement comme l’Idéologie allemande) étaient restés inédits pour des figures essentielles comme Lénine par exemple. En amont de ce texte, Marx rédige des « thèses sur Feuerbach », qui seront là encore publiées ultérieurement. La dernière, la plus célèbre d’entre elles, fera le tour du monde au XXe siècle : « Les philosophes n’ont fait qu’interpréter le monde. Ce qui importe désormais, c’est de le changer. » Tout Marx en un sens est résumé ici.

      À Bruxelles, Marx rédige notamment Travail, salarié et capital. C’est un bref résumé de ses conceptions économiques issues de conférences qu’il a données à des ouvriers. Elles présentent les mécanismes de l’exploitation capitaliste. L’objectif est clair : leur faire comprendre de façon limpide qui tire profit de la situation actuelle. Il s’agit de les convaincre de renverser le système. C’est là une des constantes dans l’œuvre de Marx : à côté de textes philosophiques et économiques, voire politiques, souvent difficiles d’accès, il avait à cœur de se faire comprendre au moins par l’élite militante ouvrière. Celle-ci avait, à ses yeux, une responsabilité historique. Aussi publie-t-il des textes brefs et condensés, à destination d’un public large : la formation militante demeurera un de ses objectifs. Ces brefs exposés sur le travail et le capital en sont une manifestation claire.

    

    
      DU MANIFESTE AU CAPITAL

      Puisque nous évoquons des textes brefs, incisifs, et militants, il faut bien évidemment présenter son texte le plus célèbre, dont l’élaboration commence en 1847. Quelques jours avant les révolutions de 1848 paraît le Manifeste de la Ligue des communistes, devenu depuis lors un des textes les plus célèbres du monde : Le Manifeste du parti communiste. Attention : à l’époque, son écho est relativement négligeable. Marx n’est alors qu’un penseur radical parmi bien d’autres. Surtout il ne faut pas faire de contresens sur le « parti » dont il est question : celui-ci n’a rien d’une organisation structurée et hiérarchisée comme on peut en connaître à partir de la fin du XIXe siècle. Il s’agit plutôt d’un groupe encore relativement informel de militants unis par une même cause.

      Mais quelle cause, justement ? Au fond, son Manifeste (co-élaboré avec son ami Engels) constitue un des grands textes fondateurs de la question sociale. Marx propose un plan stratégique de renversement du capitalisme, dont l’acteur principal doit être le prolétariat qui est, à cette époque, démuni de tout et qui n’a que ses « chaînes à perdre ». Le capitalisme, en multipliant le nombre de prolétaires par le développement des grandes concentrations industrielles, prépare sa propre chute : tôt ou tard, les prolétaires de tous les pays se révolteront. Le Manifeste leur propose une orientation politique « communiste », c’est-à-dire de socialisation des grands moyens de production.

      Mais l’enthousiasme militant qui traverse tout son Manifeste n’a pourtant pour l’heure aucune réalisation pratique : partout la révolution connaît un échec retentissant, notamment en France : l’insurrection ouvrière écrasée en juin 1848 précède l’élection de Louis-Napoléon Bonaparte, mettant rapidement un terme aux espérances révolutionnaires. Marx commente avec enthousiasme, puis avec dépit, toute cette séquence (voir illustration ci-contre montrant Marx en 1848 à la Nouvelle Gazette Rhénane, journal où il écrit sur les révolutions, à Cologne).

      Après avoir été brièvement invité à rejoindre la France en février 1848, Marx subit les aléas des lendemains qui déchantent. L’échec des révolutions le chasse de France et d’Allemagne. Il se réfugie à Londres où résident avec de nombreux exilés politiques, les parias des régimes autoritaires du continent. À part quelques voyages, il y restera jusqu’à sa mort. Un de ses ouvrages majeurs traite du bilan de la séquence révolutionnaire française, Le 18 Brumaire de Louis Bonaparte. Il est publié au début de l’année 1852 : Marx se fait l’historien de la tradition napoléonienne et juge sévèrement les révolutionnaires français enfermés dans leurs « grands souvenirs ». Il est nécessaire selon lui de rompre avec la nostalgie du passé pour se tourner vers l’avenir : une nouvelle révolution fondée sur l’action révolutionnaire du prolétariat, non une répétition de 1789-1793 :

      
        « La révolution sociale du XIXe°siècle ne peut pas tirer sa poésie du passé, mais seulement de l’avenir. Elle ne peut pas commencer avec elle-même avant d’avoir liquidé complètement toute superstition à l’égard du passé. Les révolutions antérieures avaient besoin de réminiscences historiques pour se dissimuler à elles-mêmes leur propre contenu. La révolution du XIXe°siècle doit laisser les morts enterrer leurs morts pour réaliser son propre objet » (Le 18 Brumaire de Louis Bonaparte, 1852.)
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      Un des autres grands reproches que Marx fait aux socialistes français, c’est leur faible intérêt pour l’économie politique. Dans Misère de la philosophie, écrit et publié directement en français (1847), Marx s’en prend avec virulence aux conceptions de Pierre-Joseph Proudhon. Il manque selon lui une analyse pénétrante et précise de la dynamique du capitalisme industriel.

      Combler ce manque sera sa grande œuvre inachevée, qui l’occupera jusqu’à son dernier souffle : le Capital. Critique de l’économie politique. Il avait déjà posé des jalons importants dans sa Contribution à la critique de l’économie politique (1859). Depuis la British Library londonienne où il travaille régulièrement, Marx se lance dans l’écriture de son opus magnum dont le premier volume paraît à Hambourg en 1867. Il collecte pour cela une masse impressionnante d’informations sur l’évolution du capitalisme britannique depuis les origines jusqu’au monde dans lequel il évolue. Il en ressort notamment des concepts clefs pour comprendre l’évolution du système économique et politique (cf. chapitres 3 et 4).

    

    
      MARX, MILITANT POLITIQUE

      Devenu critique de l’économie politique et rat de bibliothèque, Marx n’a pas pour autant délaissé le terrain politique. Avec quelques autres, il préside à la fondation en 1864 de l’Association Internationale des Travailleurs (l’AIT), restée dans l’histoire comme la « Première Internationale ». Fondée à Londres au Saint-Martin’s hall, elle vise à coordonner l’action de tous ceux se réclamant des idéaux socialistes en Europe. L’AIT se dote de considérants rédigés par Marx qui contiennent notamment cette formule célèbre : « L’émancipation des travailleurs sera l’œuvre des travailleurs eux-mêmes. » (voir illustration ci-après montrant Marx en 1864 à Londres, participant à la fondation de l’Association Internationale des Travailleurs).

      Belle formule, plus ambiguë qu’il n’y paraît : rapidement l’association se déchire sur les moyens de parvenir à cette émancipation. Si tout le monde s’accorde sur la place majeure que les ouvriers doivent occuper dans le processus, en revanche les divergences apparaissent vite entre ceux qui, comme Marx, s’attachent à défendre une organisation structurée et centralisée et d’autres davantage sensibles à une structuration sur un mode fédératif (Proudhon) ou même ouvertement anarchiste (Bakounine). Faut-il faire grève pour défendre une perspective politique ? Quelle place les femmes doivent-elles jouer dans les conflits sociaux ? Doit-on soutenir l’affirmation des nations opprimées par les Empires ? Sur tous les sujets, les divergences existent. L’AIT périt de ces contradictions au début des années 1870.

      Après la révolution de 1848, c’est assurément le deuxième grand échec politique de Marx. Néanmoins entre-temps un événement lui redonne de l’espoir, bien qu’il s’achève tragiquement : la Commune de Paris de 1871. À propos de ces quelques semaines au cours desquelles Paris fut aux mains d’insurgés (mars-mai 1871) de diverses sensibilités socialistes, Marx, nourri d’informations émanant notamment de ses multiples correspondants, a écrit de superbes pages dans une Adresse de l’AIT, connue sous le titre La guerre civile en France. Ses intuitions de 1844 sur le rôle à venir du prolétariat révolutionnaire lui semblent confirmées, malgré les multiples déboires. Dans la Commune, il voit l’aube de la nouvelle révolution prolétarienne et conclut son propos :
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        « Le Paris ouvrier, avec sa Commune, sera célébré à jamais comme le glorieux fourrier d’une société nouvelle. Le souvenir de ses martyrs est conservé pieusement dans le grand cœur de la classe ouvrière. Ses exterminateurs, l’histoire les a déjà cloués à un pilori éternel, et toutes les prières de leurs prêtres n’arriveront pas à les en libérer » (La guerre civile en France, 1871.)

      

      Dans l’immédiat, la séquence de 1870-1871 constitue plutôt une double défaite. D’une part l’Allemagne a été unifiée sur une base autocratique et prussienne, contraire aux idéaux démocratiques et sociaux de 1848. L’unité allemande va certes permettre le développement du mouvement ouvrier, mais celui-ci sera handicapé par la nature du régime dans lequel il évolue. D’autre part, ce qui est apparu comme une première révolution prolétarienne, la Commune, a été écrasée dans le sang et, surtout, n’a pas été suivie en Europe par des mouvements similaires.

      Toujours à Londres, Marx suit de près les évolutions du mouvement ouvrier allemand. Mais loin du terrain, il constate souvent avec dépit que les options théoriques et politiques qu’il entend promouvoir sont loin d’être acceptées par tous. En 1875, il rédige des notes critiques à propos du programme d’unification du parti ouvrier allemand, connues plus tard sous le titre de Critique du programme de Gotha. Quels en sont les enjeux ? En 1863, le parti ouvrier allemand avait été fondé à Leipzig par Ferdinand Lassalle. Ce dernier partageait avec Marx le souci de fonder une organisation autonome et spécifique pour défendre les intérêts des ouvriers, mais ils se séparaient notamment sur la question de l’État : Lassalle pensait que l’on pouvait le réformer progressivement (d’où des tentatives de rapprochement avec le pouvoir) quand Marx prônait avant tout la voie d’un renversement radical. Mais c’est clairement Lassalle qui a d’abord imprimé sa marque. Puis en 1869, des partisans des idées de Marx autour de deux figures majeures, Wilhelm Liebknecht et August Bebel, ont aussi formé un parti. Selon la formule de Marx, « un pas en avant valant mieux que mille programmes », ils décident malgré leurs divergences de s’unir : c’est l’objet du congrès de Gotha (en Saxe, à l’est de l’Allemagne) en 1875. Pour Marx le programme reste bien trop imprégné des idées de Lassalle : trop étatiste, trop attaché à des formes juridiques jugées superflues, pas assez révolutionnaire. Marx est géographiquement loin du terrain et ne s’impose pas si facilement auprès des dirigeants politiques locaux, qui préfèrent mettre sous le boisseau la critique de Marx. Trois ans après le congrès de Gotha, Bismarck, chancelier du Reich, interdit la plupart des activités de la social-démocratie en 1878. L’avenir du mouvement ouvrier dans lequel Marx a placé tous ses espoirs semble s’assombrir.

    

    
      LES DERNIERS COMBATS

      Au cours de ses dernières années, Marx souhaite par-dessus tout achever son Capital. Mais seul le livre I paraîtra de son vivant. Les livres II et III resteront à l’état de manuscrits que son ami Engels reprendra et publiera après sa mort.

      Marx entame par ailleurs de nombreux projets d’écriture. Plusieurs manuscrits, qu’il ne parvient pas à achever et à publier de son vivant, nous ont été légués. Il se lance par exemple dans un vaste projet d’écriture de l’histoire du monde. À cette occasion, il se tourne davantage vers d’autres contrées qu’il avait jusqu’alors relativement négligées : les peuples non-européens, absents de la perspective du Manifeste du parti communiste, retiennent désormais son attention. La Russie, qu’il n’avait décrite longtemps que comme un Empire barbare, emblème de la réaction, acquiert notamment une importance jusqu’alors inconnue. Le « mir », la communauté populaire russe traditionnelle, le fascine car elle est porteuse de traditions égalitaires pré-capitalistes ; il y perçoit une ressource possible pour la révolution à venir, permettant peut-être de faire l’économie du douloureux développement capitaliste qu’a connu l’Europe occidentale. La périphérie du système capitaliste doit être aussi comprise : sans anticiper la révolution russe de 1917, Marx, au soir de sa vie, a bien perçu l’importance de l’Empire des tsars pour l’histoire du socialisme.

      S’étant détourné car déçu de l’évolution politique des grands pays occidentaux, Marx cherchait incontestablement de nouvelles voies et de nouveaux lieux pour l’avenir de la cause qui l’a animé tout au long de son existence. Il n’a certes pas renoncé à jouer un rôle en France, en Grande-Bretagne ou en Allemagne, pays bientôt considérés comme « les trois sources du marxisme » (la France pour la politique révolutionnaire, la Grande-Bretagne pour l’économie politique et l’Allemagne pour la philosophie). En témoigne le rôle que Marx joue dans l’élaboration du programme du premier Parti ouvrier français. Celui-ci le sollicite pour aider à sa rédaction en 1880 : quelques socialistes français (Paul Lafargue et Jules Guesde) viennent le voir à Londres pour solliciter son aide. Les « considérants » de ce programme portent la marque de Marx. Mais le parti demeure alors encore groupusculaire. Mais clairement, au soir de sa vie, le « dernier Marx » s’orientait vers autre chose, une perspective mondiale plus qu’européenne…

      Aussi, lorsqu’il meurt en mars 1883, le bilan d’une vie de lutte et de combat paraît pour le moins contrasté. La social-démocratie allemande est interdite par Bismarck, le Tsar règne toujours en Russie, la République française demeure encore largement bourgeoise. Partout ses idées ont certes commencé à avoir une certaine influence ; mais nulle part elles n’ont encore véritablement marqué d’importants processus historiques. Ce sera la tâche que se fixeront les « marxistes » : des continuateurs, plus ou moins fidèles de l’œuvre de Marx qu’ils tâcheront d’adapter à leur contexte et à leur époque. Nous y reviendrons.

    

    




  CHAPITRE 2

  L’HISTOIRE SELON MARX : UNE LUTTE DES CLASSES ?

  
      « L’histoire de toute société jusqu’à nos jours est l’histoire de la lutte de classes.

      Homme libre et esclave, patricien et plébéien, baron et serf, maître de jurande et compagnon, en un mot oppresseurs et opprimés, en opposition constante, ont mené une guerre ininterrompue, tantôt ouverte, tantôt dissimulée, une guerre qui finissait toujours soit par une transformation révolutionnaire de la société tout entière, soit par la destruction des deux classes en lutte (…)

      La société bourgeoise moderne, élevée sur les ruines de la société féodale, n’a pas aboli les antagonismes de classes. Elle n’a fait que substituer de nouvelles classes, de nouvelles conditions d’oppression, de nouvelles formes de lutte à celles d’autrefois » (Manifeste du parti communiste, 1848.)

    

    Ces phrases, issues des premiers paragraphes du Manifeste du parti communiste, expriment une des idées centrales de Marx : l’histoire, hier comme aujourd’hui, est le produit de la lutte des classes. On ne peut ni comprendre sa trajectoire politique, ni son œuvre – et notamment Le Capital – sans avoir à l’esprit cette « lutte de classes ».

    Que signifie-t-elle ? Formellement, sa définition est assez simple. À un moment T de l’histoire, un groupe d’individus, unis principalement par leur place dans le mode de production (par exemple, au cours de l’industrialisation, les ouvriers d’usine, de plus en plus nombreux et concentrés en un même lieu), se reconnaissent des intérêts communs, notamment au niveau de leurs conditions de travail. Leur situation les amène à développer des représentations idéologiques communes, facilitant une union qui permet de les caractériser comme « classe ». Or les intérêts divergents des différentes classes entrent en contradiction régulièrement : c’est cela la lutte de classes. Marx souligne avant tout l’antagonisme majeur grandissant au milieu du XIXe siècle, celui entre la classe ouvrière et la bourgeoisie, opposition dont il va essayer de comprendre tous les soubassements économiques dans Le Capital. La classe ouvrière, pour triompher de la bourgeoisie, doit mener une lutte acharnée et faire la révolution, c’est-à-dire renverser l’État au service des dominants. Telle est sa conviction profonde, au moins jusqu’aux années 1870. Une des conséquences inévitables de la lutte des classes est bien le changement social et politique : les révolutions sont les « locomotives de l’histoire » (l’expression célèbre figure dans Le 18 Brumaire). Il peut y avoir des luttes de classes sans révolution ; mais celle-ci, tôt ou tard, surgira des contradictions du capitalisme.

    
      « CLASSE EN SOI » ET « CLASSE POUR SOI »

      À noter que Marx effectue une distinction décisive, objet ensuite de multiples controverses chez les marxistes, entre « classe en soi » et « classe pour soi ». Il développe au départ cette distinction dans Misère de la philosophie (1847) où il s’oppose avec virulence aux conceptions du socialiste français Proudhon :

      
        « Les conditions économiques avaient d’abord transformé la masse des paysans travailleurs. La domination du capital a créé à cette masse une situation commune, des intérêts communs. Ainsi cette masse est déjà une classe vis-à-vis du capital, mais pas encore pour elle-même. Dans la lutte, dont nous n’avons signalé que quelques phases, cette masse se réunit, elle se constitue en classe pour elle-même. Les intérêts qu’elle défend deviennent des intérêts de classe. Mais la lutte de classe à classe est une lutte politique » (Misère de la philosophie, 1847.)

      

      La « classe en soi » existe donc par sa position dans le circuit économique, indépendamment de toute structuration politique. Le passage à la « classe pour soi » constitue une étape décisive, que Marx s’efforcera de développer tout au long de son existence : il s’agit de s’organiser au niveau idéologique et politique pour combattre le capitalisme. C’est là une des origines des partis socialistes et communistes modernes.

      Cela étant dit, ces éléments de définition posés, il faut nécessairement préciser une chose : Marx n’a jamais véritablement donné de définition fixe et définitive d’une classe sociale, laissant la porte ouverte à de multiples interprétations et débats. Depuis sa mort, des décennies de recherche, notamment dans le domaine de la sociologie, ont infléchi, précisé, et parfois contredit ce diagnostic de la « lutte des classes » qui fait encore débat.

    

    
      MARX N’A PAS INVENTÉ… LA LUTTE DES CLASSES !

      Surtout si l’on veut comprendre l’élaboration de sa conception de la lutte des classes, à quels auteurs il a emprunté ce concept, pourquoi elle est centrale dans son œuvre, il faut bien réaliser que Marx n’est pas coupé de son temps : sa lecture du monde social et politique est le résultat d’emprunts multiples.

      Pour beaucoup, nul doute : c’est Marx qui a inventé le concept de lutte de classes comme moteur de l’histoire. Qui dit Marx, marxistes, dit aussi lutte de classes. En terme politique, cela semble évident, tant l’expression renvoie à la gauche, voire à l’extrême-gauche. Pourtant c’est formellement faux historiquement. Et cela a son importance pour comprendre le cheminement de sa pensée.

      Marx affirme lui-même qu’il s’est inspiré d’un certain nombre d’auteurs dans une lettre à un de ses proches amis, Joseph Weydemeyer, en 1852. La date n’est pas neutre : la séquence des révolutions ouverte en février 1848 vient de s’achever.

      
        « Maintenant, en ce qui me concerne, ce n’est pas à moi que revient le mérite d’avoir découvert l’existence des classes dans la société moderne, pas plus que la lutte qu’elles s’y livrent. Des historiens bourgeois avaient exposé bien avant moi l’évolution historique de cette lutte des classes et des économistes bourgeois en avaient décrit l’anatomie économique. Ce que j’ai apporté de nouveau, c’est :

        de démontrer que l’existence des classes n’est liée qu’à des phases historiques déterminées du développement de la production ;

        que la lutte des classes mène nécessairement à la dictature du prolétariat ;

        que cette dictature elle-même ne représente qu’une transition vers l’abolition de toutes les classes et vers une société sans classes » (Correspondance, tome II, Éditions sociales.)

      

      En premier lieu, qui sont ces « historiens bourgeois » (le terme n’est pas ici nécessairement péjoratif) auquel il doit donc tant ? Marx fait allusion à une série d’acteurs des années 1820-1830 : les premiers à avoir décrit des phénomènes historiques en terme d’affrontement de classes. Sans bien sûr partager un point de vue socialiste, ils ont en quelque sorte contribué à fournir des armes théoriques à leurs adversaires. On peut en citer au moins trois : François Guizot, Adolphe Thiers et Augustin Thierry. Le statut des deux premiers mérite d’être souligné. Guizot était le Premier ministre de Louis-Philippe ; somme toute un homme d’ordre et conservateur, qui n’avait rien de commun avec Marx. Même chose pour Augustin Thierry, un temps secrétaire de Saint-Simon, mais qui ne se rapprocha pas de convictions socialistes. Quant à Adolphe Thiers, libéral puis également un homme d’ordre – responsable de la répression de la Commune de Paris en 1871 –, il est considéré tout au plus comme un « centriste ». Autrement dit : aucun des trois n’est proche idéologiquement de Marx. Mais tous ont contribué à élaborer un aspect décisif de sa pensée en revenant sur l’histoire passée, notamment sur celle des révolutions anglaises (1649 et 1688) et françaises (principalement 1789-1794). Tous comprennent ces phénomènes comme un affrontement entre des forces aristocratiques et bourgeoises.

      C’est lors de son séjour à Paris en 1843-1845 que Marx s’est familiarisé avec leurs œuvres et en a retenu l’idée qu’il fallait emprunter leurs lectures des révolutions pour comprendre le monde contemporain (voir illustration ci-contre). La lutte de classes devient avec lui une arme pour la nouvelle classe opprimée : le prolétariat.

      
      Ceux qui chercheront à masquer ces antagonismes sont coupables, y compris chez les révolutionnaires. Lisons Marx, qui rédige ces lignes dans le cadre d’un article plus large sur ce qui se passe en France au cours des premières semaines de la révolution de 1848. Il marque bien ses spécificités par rapport à d’autres socialistes qui ne croient pas aux affrontements de classes :
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        « Cette abstraction débonnaire des antagonismes de classes, cet équilibre sentimental des intérêts de classe contradictoires, cette exaltation enthousiaste au-dessus de la lutte de classes, la fraternité, telle fut vraiment la devise de la révolution de Février. C’était un simple malentendu qui séparait les classes, et, le 24 février, Lamartine baptisa le Gouvernement provisoire : “Un gouvernement qui suspend ce malentendu terrible qui existe entre les différentes classes.” Le prolétariat de Paris se laissa aller à cette généreuse ivresse de fraternité » (Les luttes de classes en France, 1848-1850.)

      

      Ses propos sont clairs : il faut démystifier ceux qui tentent de masquer les antagonismes de classes derrière des formules creuses. Mais là encore Marx n’est pas le seul à voir des luttes de classes pour comprendre les révolutions de 1848. Le penseur (et acteur politique) Alexis de Tocqueville, effrayé par la montée des revendications égalitaires, décrit lui aussi d’implacables luttes de classes dans les journées de 1848, certes pour en tirer des conclusions opposées à celles de Marx (voir ci-contre illustration montrant les ouvriers insurgés lors de la révolution de 1848 à Paris). Lisons Tocqueville qui, dans une lettre écrite à Paul Clamorgan (24 juin 1848), et alors que Paris vient de connaître une insurrection ouvrière, envisage le moment historique comme une « guerre de classe à classe » :

      
        « N’entendez-vous pas qu’on y répète sans cesse que tout ce qui se trouve au-dessus d’elles est incapable et indigne de les gouverner ; que la division des biens faite jusqu’à présent dans le monde est injuste ; que la propriété repose sur des bases qui ne sont pas les bases équitables ? Et ne croyez-vous pas que, quand de telles opinions prennent racine, quand elles se répandent d’une manière presque générale, quand elles descendent profondément dans les masses, elles doivent amener tôt ou tard, je ne sais pas quand, je ne sais comment, mais elles doivent amener tôt ou tard les révolutions les plus redoutables ? Telle est, Messieurs, ma conviction profonde : je crois que nous nous endormons à l’heure qu’il est sur un volcan, j’en suis profondément convaincu (…) Ce n’est pas une émeute, c’est la plus terrible de toutes les guerres civiles, la guerre de classe à classe, de ceux qui n’ont rien contre ceux qui ont tout. »
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      Est-ce à dire que Marx ne serait finalement que… très peu original ? En fait, il fait un usage très singulier du concept de lutte de classes, comme il l’affirme dans sa lettre à Weydemeyer citée ci-dessus. Elle mène nécessairement selon lui à la « dictature du prolétariat », première étape vers une « société sans classes » : différences majeures avec Thiers et Tocqueville, qui combattront de toutes leurs forces une telle perspective.

      À ce propos, il ne faut pas se méprendre à la lecture de ses mots qui peuvent surprendre, voire choquer. Marx a-t-il défendu la « dictature » comme seul gouvernement politique possible ? En premier lieu, il s’agit d’une correspondance, non d’une déclaration politique publique ou d’un programme. Surtout la « dictature » dont parle Marx a un sens nettement plus ambivalent que celui que nous connaissons. Aujourd’hui le terme « dictature » n’a plus qu’un sens négatif (répression politique contre les opposants, suppression des libertés, pouvoir illimité, etc.). Du temps de Marx, il renvoyait également au sens ancien, à la magistrature de l’Antiquité romaine portant ce nom. C’est-à-dire que si la dictature est une suspension des libertés, celle-ci est temporaire et légale, répondant à une situation extraordinaire mais qui ne saurait perdurer dans le temps. Marx emploie par ailleurs assez peu cette expression de « dictature du prolétariat » dans ses œuvres, et n’en a pas donné réellement de définition. Mais, assurément, il s’agit pour lui de concentrer les pouvoirs dans les mains des opprimés, du prolétariat – donc de la majorité de la population, et non d’une minorité – pour mener une implacable lutte de classes contre une poignée d’oppresseurs. C’est donc en quelque sorte, contrairement à ce que la définition contemporaine de dictature peut laisser penser, une démocratie radicale. En résumé, la dimension répressive de cette lutte de classes ne peut être éludée, mais ne saurait être le seul aspect de la « dictature » marxienne.

      Quant à la « société sans classes » exprimée dans cette même lettre, il s’agit d’une utopie puisant dans les vieux rêves de sociétés égalitaires tels qu’ils existent depuis l’époque médiévale. Nombre de socialistes du XIXe siècle imaginent un nouveau monde où les hiérarchies et les classes ne seraient plus qu’un lointain souvenir… Friedrich Engels affirmera plus tard vouloir faire de l’État quelque chose que l’on pourra regarder sous diverses formes dans un musée, mais qui n’existera plus ! Dans Misère de la philosophie, Marx pronostique même la fin de toute politique après la révolution :

      
        « La classe laborieuse substituera, dans le cours de son développement, à l’ancienne société civile une association qui exclura les classes et leur antagonisme, et il n’y aura plus de pouvoir politique proprement dit, puisque le pouvoir politique est précisément le résumé officiel de l’antagonisme dans la société civile.

        En attendant, l’antagonisme entre le prolétariat et la bourgeoisie est une lutte de classe à classe, lutte qui, portée à sa plus haute expression, est une révolution totale. D’ailleurs, faut-il s’étonner qu’une société, fondée sur l’opposition des classes, aboutisse à la contradiction brutale, à un choc de corps à corps comme dernier dénouement ? »

      

      Marx partage ici le même rêve que les anarchistes, à tel point que certains exégètes iront jusqu’à défendre l’idée d’un Marx avant tout anarchiste, en mettant en avant ses textes les plus anti-étatiques. Mais les engagements politiques de Marx infirment une telle lecture : les luttes de classes sont pour lui une lutte politique, qui passe nécessairement par la conquête du pouvoir. S’il a pu songer à un monde sans contradictions ni conflits, dans les faits il a été très loin d’avoir pu entrevoir la fin des luttes politiques.

    

    
      LA RÉVOLUTION À VENIR… UNE FABLE DE LA FONTAINE ?

      La lutte de classes est intimement liée à une conception matérialiste de l’histoire. Marx pense que les intérêts matériels occupent une place décisive dans le déroulement des événements historiques, dont les luttes sociales sont un des aspects les plus éclatants et décisifs. Il l’a notamment présentée, avec Engels, dans l’Idéologie allemande (1846).

      Si sa conception se veut universelle et valable en toutes époques et en tous lieux, il ne faut jamais perdre de vue qu’elle a été élaborée dans un contexte allemand. Aussi est-il possible de voir cette conception matérialiste de la révolution prolétarienne à venir comme une expression spécifiquement allemande d’une certaine déprime politique, alors que la France apparaît comme le pays par excellence des révolutions.

      Un germaniste, Lucien Calvié, a défendu l’idée stimulante que la fable du renard et des raisins de Jean de La Fontaine nous est d’un précieux recours pour comprendre cette spécificité, et les raisons pour lesquelles la révolution prolétarienne est une invention de Marx dans le contexte allemand. Finalement l’idée de révolution de type nouveau, que défend Marx à partir des années 1843-1846, n’est-elle pas un « nouvel avatar de la révolution idéale comme succédané de l’impossible révolution politique en Allemagne ? » (Calvié). Autrement dit, pour suivre La Fontaine, « les séduisants raisins mûrs de l’inaccessible révolution politique deviennent, pour celui qui, fasciné, les contemple et enrage de ne pouvoir les atteindre, d’indigestes et repoussants raisins verts » (Calvié). Terminée la révolution française : voici la nouvelle révolution à venir pensée en Allemagne : sociale, prolétarienne, elle ira bien plus loin que ses antécédents français. L’Histoire ne s’est pas jouée en Allemagne en 1789 ; Marx en est convaincu, ce sera le cas au XIXe siècle.

    

    
      MARX, PENSEUR ET STRATÈGE DU CONFLIT SOCIAL

      La lutte de classes n’a rien de simpliste, binaire ou univoque. Marx a trop pratiqué la politique concrètement pour ne pas être lucide sur le fait que ces luttes impliquent, au moins temporairement, des stratégies d’alliance. En se plongeant dans ses articles « d’actualité » – et non les contributions les plus généralistes et théoriques –, on mesure combien ces stratégies sont au cœur du projet marxien.

      Le pari historique de Marx était bien, à l’origine, la polarisation entre deux camps, bourgeoisie et prolétariat, comme affirmé avec éclat dans le Manifeste. Mais le stade d’évolution des sociétés ne pouvait être le même partout ; Marx a donc cherché aussi à raisonner en termes d’alliances entre les classes sociales selon les circonstances. À ce propos, il est intéressant de revenir sur son attitude pendant la révolution de 1848 en Allemagne.

      Comme pour la France, il ne fait pas de doute pour lui que nous sommes en présence d’une lutte de classes. Mais comment faire en sorte que la révolution n’échoue pas et soit menée à terme dans des conditions spécifiques ? Dans une revue où il joue un rôle majeur, la Nouvelle Gazette Rhénane, Marx exprime son point de vue. D’après lui « l’Allemagne » (alors encore une myriade de petits États non encore unifiés) est bien trop éclatée au niveau politique et pas assez développée au niveau économique (le capitalisme reste encore modeste par rapport à la Grande-Bretagne) pour laisser place à la lutte des classes entre bourgeoisie et prolétariat. Les deux doivent donc faire front commun face à un même adversaire : l’ancien monde féodal et monarchique. Tant que ce dernier n’a pas disparu, l’alliance avec la bourgeoisie démocrate peut être nécessaire. En 1850, faisant le bilan de la révolution, Marx et Engels affirment :

      
        « Le parti petit-bourgeois démocratique est très puissant en Allemagne, il n’embrasse pas seulement la grande majorité des habitants bourgeois des villes, les petits commerçants industriels et les maîtres-artisans ; il compte parmi ses adhérents les paysans et le prolétariat rural, tant que ce dernier n’a pas encore trouvé d’appui dans le prolétariat autonome des villes.

        L’attitude du parti ouvrier révolutionnaire vis-à-vis de la démocratie petite-bourgeoise est la suivante : il marche avec elle contre la fraction dont il poursuit la chute ; il la combat sur tous les points dont elle veut se servir pour s’établir elle-même solidement » (Adresse du Comité Central à la Ligue des communistes, 1850.)

      

      Marx se montre ici comme un homme politique capable de compromis pour parvenir à ses fins. Être la fraction d’une grande armée démocratique lui paraît, dans certaines circonstances, une possibilité.

    

    
      ET LES PAYSANS ?

      Il a été beaucoup question jusqu’ici de bourgeoisie, de prolétariat, d’industrialisation… Tous, à leur niveau respectif, mettant à bas l’ancien monde féodal et monarchique, pour le plus grand bonheur de Marx. Pourtant, très majoritairement, l’Europe de son époque demeure peuplée de paysans et le monde rural prédomine dans bien des lieux. C’est vrai pour le cas français ; à l’échelle du monde, c’est encore plus une réalité tangible. Certes la Grande-Bretagne industrialisée et urbanisée donne la voie et cet ancien monde semble se réduire spectaculairement sous les yeux des contemporains. Mais rien n’est encore joué (voir illustration ci-contre, une représentation de la vie rurale en France dans les années 1860-1870).

      Dans ce contexte, on a parfois souligné le mépris de Marx pour la paysannerie, qu’il aurait considérée comme une classe en décadence, emblème de la réaction et du vieux monde féodal. Il a assurément parfois des mots durs contre elle ; lisons-le sur le monde rural qui s’est jeté dans les bras de Louis-Napoléon Bonaparte en décembre 1848 et l’a fait élire triomphalement… mettant fin aux espoirs nés dans une partie du monde ouvrier révolutionnaire des grandes villes. La paysannerie serait une classe typiquement incapable de faire valoir ses propres intérêts, confiant sa destinée au pouvoir suprême sans vergogne :

      
        « Ainsi, la grande masse de la nation française est constituée par une simple addition de grandeurs de même nom, à peu près de la même façon qu’un sac rempli de pommes de terre forme un sac de pommes de terre. Dans la mesure où des millions de familles paysannes vivent dans des conditions économiques qui les séparent les unes des autres et opposent leur genre de vie, leurs intérêts et leur culture à ceux des autres classes de la société, elles constituent une classe. Mais elles ne constituent pas une classe dans la mesure où il n’existe entre les paysans parcellaires qu’un lien local et où la similitude de leurs intérêts ne crée entre eux aucune communauté, aucune liaison nationale ni aucune organisation politique. C’est pourquoi ils sont incapables de défendre leurs intérêts de classe en leur propre nom, soit par l’intermédiaire d’un Parlement, soit par l’intermédiaire d’une Assemblée. Ils ne peuvent se représenter eux-mêmes, ils doivent être représentés. Leurs représentants doivent en même temps leur apparaître comme leurs maîtres, comme une autorité supérieure, comme une puissance gouvernementale absolue, qui les protège contre les autres classes et leur envoie d’en haut la pluie et le beau temps. L’influence politique des paysans parcellaires trouve, par conséquent, son ultime expression dans la subordination de la société au pouvoir exécutif » (Le 18 Brumaire de Louis Bonaparte, 1852.)
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      Les paysans sont ici typiquement la classe sociale incapable de devenir une « classe pour soi ». Marx a pourtant infléchi son point de vue et refuse finalement de voir la paysannerie comme une « masse réactionnaire » à laquelle on doit être toujours hostile. Il s’intéresse à la fin de sa vie à la Russie et rédige une nouvelle préface à l’édition russe du Manifeste du parti communiste où il affirme en janvier 1882, un an avant sa mort :

      
        « Mais en Russie (…) la plus grande moitié du sol est propriété commune des paysans. La question se pose donc : l’obchina russe, une forme de l’antique propriété commune du sol, bien que fortement minée, peut-elle passer directement à la forme plus élevée de la propriété commune communiste ? Ou bien doit-elle au contraire traverser d’abord le même processus de dissolution de celle-ci que le développement de l’Occident a traversé ? La seule réponse aujourd’hui possible est la suivante : si la révolution russe devient le signal d’une révolution prolétarienne à l’Ouest, de telle sorte que toutes deux se complètent, la propriété commune du sol russe peut servir de point de départ à un développement communiste. »

      

      Encore une fois Marx rectifie ses prévisions les plus optimistes de 1848 : les traditions paysannes peuvent même annoncer le communisme du futur. La lutte des classes est bien à comprendre sous de multiples angles selon les lieux et le contexte. Il n’existe pas de voie simple et définitive pour la comprendre ; elle demeure un outil pour penser la complexité du monde social et politique.

       

    

    



    
      
      
        CHAPITRE 3
      

      
        LE CAPITAL POUR COMPRENDRE (ET LUTTER CONTRE) LE CAPITALISME
      

      
      « Depuis qu’il y a des capitalistes et des ouvriers dans le monde, il n’est pas paru de livre qui fût de pareille importance pour les ouvriers que celui-ci » affirme Friedrich Engels, à propos du Capital de son proche ami Marx. Il qualifie également ce livre de « bible immortelle de la classe ouvrière ».

        Pourtant, l’ouvrage est loin d’être simple à aborder ! Dès ses premiers développements sur la marchandise, on se retrouve confronté à un texte compliqué, mêlant des concepts abstraits et une multitude de données qui rendent particulièrement ardue sa lecture. Est-ce à dire que le Capital, plutôt que de dévoiler les mystères du capitalisme, a tendance à les rendre incompréhensibles ?

        Il existe en réalité plusieurs manières de le lire, certains chapitres étant beaucoup plus abordables que d’autres. Nous proposons ici de résumer quelques-uns des grands concepts expliqués dans le premier livre du Capital, appuyés sur de brefs extraits de Marx lui-même. Ce premier livre est décisif : c’est le seul publié par Marx lui-même de son vivant en 1867 à Hambourg, mais rédigé depuis Londres (voir illustration ci-contre, Marx au travail à la British Library, écrivant Le Capital). Il n’est que la réalisation d’un projet bien plus vaste que Marx avait envisagé, et déjà exposé dans ses manuscrits préparatoires (les Grundrisse), non publiés de son vivant. Des éléments importants avaient déjà été développés dans son ouvrage de 1859, Contribution à la critique de l’économie politique, notamment l’idée d’un lien fort entre « l’infrastructure » (économique) déterminant pour une large part la « superstructure » (idéologique). Marx le reprend mot pour mot dans un passage de son livre I :

        
          « La structure économique de la société est la base réelle sur laquelle s’édifie une superstructure et à laquelle correspondent des formes de conscience sociale déterminée (ou, si l’on préfère, des conceptions intellectuelles), et (…) le mode de production de la vie matérielle conditionne le procès de vie social, politique et spirituel en général. »

        

        L’infrastructure renvoie à tout ce qui touche à la production, notamment les forces productives (les outils, les machines…) et les rapports de production (les classes sociales comme le prolétariat et la bourgeoisie). La superstructure relève de tout ce qui n’est pas matériel (les pensées dominantes d’une époque, la législation, la religion, les institutions…).
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        Marx invite à penser les deux ensemble, ce qui nous paraît assez évident aujourd’hui, mais cela l’était beaucoup moins à l’époque. On peut en tirer une interprétation mécaniste (l’économique permet de comprendre le politique ; et par exemple telle fraction politique correspond toujours à une classe sociale) et certains marxistes ne s’en priveront pas. Mais les hypothèses que contient le Capital sont bien plus subtiles et ne sauraient être résumées à ce schéma binaire.

        
          
            COMMENT LIRE LE CAPITAL ?
          

          Résumons à grands traits le projet d’ensemble : le livre I étudie le mode de production capitaliste, à partir du monde britannique ; le livre II se concentre sur les rapports d’échange et le livre III s’intéresse notamment aux crises et au taux de profit, lié étroitement à l’exploitation des travailleurs. Bref, si le premier livre demeure limité, il fournit malgré tout les éléments essentiels pour comprendre l’analyse marxienne des mécanismes du capitalisme tel qu’il se développe au XIXe siècle, et même bien au-delà. Les ébauches de Marx consacrées à l’histoire des doctrines économiques seront publiées ultérieurement par le socialiste allemand Karl Kautsky sous le titre Théories de la plus-value (en 1905-1910), parfois désigné comme le « livre IV » du Capital. Kautsky (1854-1938) jouera un grand rôle dans la diffusion du marxisme, nous y reviendrons ; après Engels, il fut considéré comme l’autorité légitime pour éditer Marx (on le surnommait le « pape du marxisme »).

          Louis Althusser, resté célèbre pour son ouvrage collectif sur le Capital (Lire le Capital 1965), recommandait tout simplement de ne pas lire dans l’ordre les chapitres du livre… afin de ne pas être découragé ! C’est le paradoxe du livre de Marx : il doit servir d’instrument de combat pour la classe ouvrière mais ne peut être maîtrisé que par une petite élite militante. Il s’adresse de fait avant tout à des personnes capables de comprendre son contenu (des penseurs ou militants aguerris) ; leur tâche sera ensuite de transmettre les principales idées aux ouvriers.

          Althusser proposait explicitement de ne pas commencer par la première section. Lisons les suggestions althussériennes, exprimées dans une préface au livre I de 1965, qui peuvent être encore de bon conseil, d’autant qu’elles nous présentent sous une forme synthétique et utile les chapitres du livre :

          
            « Je conseille donc avec insistance la méthode de lecture suivante :

            1. Laisser délibérément de côté, dans une première lecture, la section I (La marchandise et la monnaie).

            2. Commencer la lecture du livre I par la section Il (La transformation de l’argent en capital).

            3. Lire attentivement les sections II, III (La production de la plus-value absolue) et IV (La production de la plus-value relative).

            4. Laisser de côté la section V (Nouvelles recherches sur la plus-value).

            5. Lire attentivement les sections VI (Le salaire), VII (L’accumulation du capital) et VIII (L’accumulation primitive).

            6. Commencer enfin à lire, avec d’infinies précautions, la section I (La marchandise et la monnaie), en sachant qu’elle restera toujours extrêmement difficile à comprendre, même après plusieurs lectures des autres sections, sans le secours d’un certain nombre d’explications approfondies. »

          

          On pourrait pousser le paradoxe jusqu’à dire qu’il est plus facile de commencer à lire le Capital par la fin : les chapitres sur « l’accumulation primitive » du capital proposent en effet des descriptions saisissantes du développement du capitalisme, bien moins techniques et complexes que le premier chapitre sur la marchandise. Pensant le capitalisme sur la longue durée, Marx revient en effet sur ses premières étapes à l’époque médiévale et moderne, montrant l’incroyable « révolution », en gestation dès la fin de l’époque médiévale :

          
            « La révolution qui allait jeter les premiers fondements du régime capitaliste eut son prélude dans le dernier tiers du XVe siècle et au commencement du XVIe. Alors le licenciement des nombreuses suites seigneuriales – dont sir James Stuart dit pertinemment qu’elles “encombraient la tour et la maison” – lança à l’improviste sur le marché du travail une masse de prolétaires sans feu ni lieu. Bien que le pouvoir royal, sorti lui-même du développement bourgeois, fût, dans sa tendance à la souveraineté absolue, poussé à activer ce licenciement par des mesures violentes, il n’en fut pas la seule cause. En guerre ouverte avec la royauté et le Parlement, les grands seigneurs créèrent un prolétariat bien autrement considérable en usurpant les biens communaux des paysans et en les chassant du sol qu’ils possédaient au même titre féodal que leurs maîtres. Ce qui en Angleterre donna surtout lieu à ces actes de violence, ce fut l’épanouissement des manufactures de laine en Flandre et la hausse des prix de la laine qui en résulta. La longue guerre des Deux-Roses, ayant dévoré l’ancienne noblesse, la nouvelle, fille de son époque, regardait l’argent comme la puissance des puissances. Transformation des terres arables en pâturages, tel fut son cri de guerre. »

          

          Marx termine son chapitre sur le « pillage » qu’a entraîné cette restructuration profonde des rapports de propriété :

          
            « La spoliation des biens d’église, l’aliénation frauduleuse des domaines de l’État, le pillage des terrains communaux, la transformation usurpatrice et terroriste de la propriété féodale ou même patriarcale en propriété moderne privée, la guerre aux chaumières, voilà les procédés idylliques de l’accumulation primitive. Ils ont conquis la terre à l’agriculture capitaliste, incorporé le sol au capital et livré à l’industrie des villes les bras dociles d’un prolétariat sans feu ni lieu. »

          

          Marx mobilise ici une approche historique sur la longue durée : le capital commercial et usuraire dissout l’ordre féodal pendant plusieurs siècles, avant que le capitalisme industriel, ultérieur, n’achève cette tâche.

          Ces passages relatifs à la description de l’accumulation capitaliste figurent parmi les plus saisissants du Capital. Certes, les historiens ont montré depuis que le passage de l’époque féodale au mode de production capitaliste ne s’est pas déroulé de la même manière partout, parfois avec moins de violences que les conditions décrites par Marx. Il reste une incontestable brutalité dans bien des cas, dont Marx a su rendre compte de façon magistrale.

        

        
          
            QUELLES SOURCES POUR LE CAPITAL ?
          

          Comme pour sa conception de l’histoire et sa façon de penser les luttes de classes, Marx ne part pas de rien. Les héritages doivent donc être rappelés pour bien comprendre la genèse du livre.

          Le Capital peut être considéré comme une œuvre singulière et novatrice, mais malgré tout héritant de trois courants de pensées :

          
            
              Le premier est l’économie politique classique, venue principalement de Grande-Bretagne avec Ricardo, Malthus et Smith. Partageant au départ nombre de présupposés d’Adam Smith, il finit par le critiquer, d’où le fameux sous-titre du Capital « critique de l’économie politique ».

            

            
              Le second courant est la tradition philosophique depuis la Grèce ancienne, que Marx connaissait à merveille, lui qui avait consacré sa thèse à Épicure. Il faut insister, Marx n’a rien d’un « économiste » de formation, c’est un diplômé de philosophie, d’où l’importance cruciale de développements théoriques.

            

            
              Le troisième courant est le « socialisme utopique » que l’on qualifie plutôt désormais parfois de « conceptuel » (utopique étant devenu presque péjoratif), principalement venu de France (Charles Fourier, Saint-Simon, etc.). Bref, comme le résume bien David Harvey, géographe ayant longtemps enseigné le Capital à ses étudiants aux États-Unis depuis les années 1970 :

            

          

          
            « (sa) nouvelle méthode scientifique repose sur l’examen de l’économie politique classique (surtout britannique) à partir des outils développés par la philosophie critique (surtout allemande), dans le but d’éclairer l’élan utopique (surtout français) et de répondre aux questions suivantes : qu’est-ce que le communisme ? (…) Comment comprendre et critiquer le capitalisme scientifiquement, afin d’ouvrir la voie à une révolution communiste ? » (Pour lire le Capital, 2016).

          

          Ici est rappelé clairement l’objectif du Capital. Bien sûr, il peut être lu comme un outil pour comprendre les mécanismes du capitalisme. Il existe toute une tradition depuis l’époque de Marx et jusqu’à nos jours pour saluer certains éléments d’analyse du Capital : Jacques Attali (Karl Marx ou l’esprit du monde, 2005), économiste libéral bien connu, n’hésite pas à souligner les formidables outils proposés par Marx mais, en revanche, il le critique âprement dès que l’on passe au terrain politique. Or, n’oublions jamais que si Marx s’est lancé dans ce vaste projet, il s’agissait bien pour lui de fournir des instruments d’analyse pour renverser le système capitaliste.

          À ce propos, un élément important de sa méthode, qu’il reprend de Hegel, doit être souligné : l’usage de la dialectique. Elle vise à saisir les processus en cours de manière non statique pour comprendre les changements et transformations du mode de production. Comme Marx n’a pas écrit un traité synthétisant sa méthode dialectique, on peut considérer Le Capital comme un des ouvrages permettant de la comprendre. Quelles contradictions animent le système capitaliste, pour quel dépassement à terme ? Voici, très schématiquement résumée sa méthode qui le guide tout au long de ces centaines de pages. Réagissant aux comptes rendus critiques publiés à propos de son livre, Marx revient sur l’importance « critique et révolutionnaire » de la dialectique dans la préface à la seconde édition allemande de son livre I :

          
            « Ma méthode dialectique, non seulement diffère par la base de la méthode hégélienne, mais elle en est même l’exact opposé. Pour Hegel le mouvement de la pensée, qu’il personnifie sous le nom de l’idée, est le démiurge de la réalité, laquelle n’est que la forme phénoménale de l’idée. Pour moi, au contraire, le mouvement de la pensée n’est que la réflexion du mouvement réel, transporté et transposé dans le cerveau de l’homme.

            J’ai critiqué le côté mystique de la dialectique hégélienne il y a près de trente ans, à une époque où elle était encore à la mode… Mais bien que, grâce à son quiproquo, Hegel défigure la dialectique par le mysticisme, ce n’en est pas moins lui qui en a le premier exposé le mouvement d’ensemble. Chez lui elle marche sur la tête ; il suffit de la remettre sur les pieds pour lui trouver la physionomie tout à fait raisonnable. Sous son aspect mystique, la dialectique devint une mode en Allemagne, parce qu’elle semblait glorifier les choses existantes. Sous son aspect rationnel, elle est un scandale et une abomination pour les classes dirigeantes, et leurs idéologues doctrinaires, parce que dans la conception positive des choses existantes, elle inclut du même coup l’intelligence de leur négation fatale, de leur destruction nécessaire ; parce que saisissant le mouvement même, dont toute forme faite n’est qu’une configuration transitoire, rien ne saurait lui imposer ; qu’elle est essentiellement critique et révolutionnaire. »

          

          Voilà pour la partie conceptuelle. Pour ce qui relève des données économiques brutes, largement mobilisées par Marx dans son propos, elles proviennent notamment de son intense coopération avec Engels. Le Manchester industriel où Engels a travaillé, ainsi que les écrits des deux idéologues du capitalisme industriel de l’époque (les écrits de Babbage et d’Ure, peu passés à la postérité) constituent ainsi les bases essentielles de son travail. Elles ont incontestablement façonné son analyse ; et David Harvey suggère que si Engels par exemple avait travaillé à Birmingham, le tableau dressé par Marx aurait été différent. En effet l’industrie de cette région était de taille plus réduite et organisée différemment, de telle façon que l’on puisse faire des économies d’échelle. L’économie était bien plus spécialisée et artisanale, différente des gigantesques structures de coton de Manchester…

        

        
          
            LA MARCHANDISE
          

          Les objectifs et la méthode étant désormais exposés, venons-en aux principaux concepts du Capital. Marx commence par décortiquer des concepts fondamentaux comme la marchandise.

          La marchandise et l’échange constituent son point de part. D’une certaine manière tout le monde en a une expérience : marchandise et échange sont déjà partout au XIXe siècle, et en constante extension depuis. Marx affirme :

          
            « Dans notre société, la forme économique la plus générale et la plus simple qui s’attache aux produits du travail, la forme marchandise, est si familière à tout le monde que personne n’y voit malice. »

          

          Et pourtant ! Comment ces marchandises peuvent-elles s’échanger et quel intérêt y a-t-il à le faire ? Pour comprendre cela, il souligne le « caractère utile d’une chose » : c’est ce qu’il appelle la valeur d’usage. Or, sur le marché, la valeur d’une marchandise n’est pas la même ; elle va valoir quelque chose en fonction des autres : c’est là qu’intervient une autre forme de valeur, la valeur d’échange. Cette distinction entre la valeur d’usage et la valeur d’échange est décisive.

          Qu’est-ce qui permet de mesurer la valeur d’échange d’une marchandise ? Dans la marchandise il existe du travail humain, du temps consacré à sa production. Pour mesurer ce travail réalisé Marx suggère de penser le problème au niveau international ; si l’extension du marché n’a rien à voir en 1867 par rapport à aujourd’hui, il est clair – chose déjà remarquable dans le Manifeste – que Marx avait compris que ces catégories devaient être pensées à l’échelle mondiale, le capitalisme se développant de plus en plus. À noter que Marx n’était pas nécessairement hostile au libre-échange ; en janvier 1848, il avait prononcé (en français, à Bruxelles) un Discours sur le libre-échange où il célébrait son extension : en favorisant les échanges, on incitait à la croissance de l’industrie, donc du nombre d’ouvriers. Ces derniers préparant le renversement du système, il fallait donc ne pas s’opposer à la marche de l’histoire et laisser se développer le capitalisme. Selon les périodes, Marx, n’aura pas toujours cette fascination pour l’extension du capital. Mais assurément, pendant longtemps, il pense qu’il ne sert à rien de tenter de freiner la croissance du marché mondial.

          Sur cette question de la valeur, Marx reprend en fait Ricardo (le temps de travail détermine la valeur) mais il y ajoute un élément essentiel : le temps de travail « socialement nécessaire ». Et Marx passe un long moment à expliquer et présenter l’émergence de la « marchandise monnaie », clef de voûte de l’essor et de l’extension de l’échange marchand. La monnaie sert à réguler ces rapports d’échanges ; comme le résume bien David Harvey :

          
            « La valeur comme temps de travail socialement nécessaire constitue donc une spécificité historique du mode de production capitaliste. Elle ne peut émerger que dans une situation où l’échange marchand remplit la fonction appropriée. »

          

          La place de la monnaie est dans ce cadre décisive. Marx distingue la monnaie comme mesure de valeurs, la monnaie comme moyen de circulation et enfin cherche à comprendre pourquoi il n’existe, au final, qu’un seul type de monnaie. La résolution des tensions entre les différentes catégories engendre la monnaie de crédit ; et la relation qu’entraîne cette dernière forme – forme bien connue jusqu’à nos jours entre débiteurs et créanciers – engendre la possibilité du capital.

          Bien sûr, le capital n’est évidemment pas purement et simplement synonyme d’argent. Il a existé des sociétés avec de l’argent qui n’étaient pas capitalistes. Le capital est là lorsque, pour simplifier à l’extrême, l’argent circule dans le but de… rapporter davantage d’argent. Et le procès de circulation du capital est au cœur de l’argumentation de Marx. Le capital, ce n’est pas une chose abstraite mais un procès de circulation des valeurs. Ces dernières se matérialisent dans différents objets : l’argent puis la marchandise et de nouveau dans la forme argent. Dans ce cadre, il étudie le rapport entre État et marché mondial, notamment la façon dont tel ou tel pays cherche à stabiliser sa monnaie. Dans le Capital, il s’emploie à étudier ce processus dans le détail, principalement à partir du cas britannique.

        

        
          
          
            CAPITAL, FORCE DE TRAVAIL, PLUS-VALUE
          

          Venons-en maintenant à un des concepts clefs de l’ouvrage, sans lequel la création de capital n’aurait aucun sens : la plus-value. Le mot pose problème en français car il a un sens courant (gagner de l’argent avec une « plus-value » immobilière par exemple) différent de l’acception marxienne. En allemand, ce terme se dit « Mehrwert » ; certains ont proposé depuis les années 1980 une nouvelle traduction avec le terme de « survaleur », rendant mieux compte du sens que lui donne Marx ; « plus-value » en effet existe dans le vocabulaire français avec un sens trop commun faussant la compréhension du concept. Néanmoins, la plupart des écrits de et à propos de Marx en français utilisent encore le terme de « plus-value », le néologisme « survaleur » paraissant trop obscur. Pour ces raisons, nous emploierons ici le terme de plus-value.

          D’où vient cette plus-value ? D’une marchandise très spéciale, dotée d’une capacité spécifique, celle de produire plus de valeur qu’elle n’en a à l’origine. C’est ce que l’on appelle la force de travail. Elle regroupe les capacités humaines (physiques comme intellectuelles) permettant de donner une valeur spécifique aux marchandises. L’histoire du capitalisme dépend étroitement de la production de cette force. C’est une des spécificités essentielles du capitalisme : grande différence avec d’autres époques, le capitaliste ne peut pas posséder le travailleur comme un esclave.

          
            « La différence essentielle entre les formes économiques variées des sociétés, entre, par exemple, une société fondée sur l’esclavage, et une fondée sur le travail salarié, réside seulement dans le mode d’extraction de la plus-value du véritable producteur, le travailleur. »

          

          La force de travail est une marchandise que possède le capitaliste, mais seulement pour la durée et dans le cadre d’un contrat établi. D’où une rhétorique de « liberté » du capitaliste (le travailleur est théoriquement libre de se faire embaucher par qui il veut) que Marx s’emploie à dénoncer ; car sous des apparences d’égalité, c’est un véritable vol auquel se prête le capitaliste.

          
            « Les conditions d’existence historiques (du Capital) ne sont absolument pas données avec la seule circulation des marchandises et de la monnaie. Il ne naît que là où le possesseur de moyens de production et de subsistance trouve sur le marché le travailleur libre, possesseur de sa force de travail, et cette unique condition historique renferme une histoire universelle. C’est pourquoi, d’entrée de jeu, le capital annonce une ère du procès social de production. »

          

          Comment mesurer la force de travail ? Les paramètres relèvent de multiples facteurs, objets de débats jusqu’à nos jours. Toujours est-il qu’intervient la question des besoins : par exemple de tel ouvrier dans les mines devant consommer de la viande, tel habit pour le vêtir, etc. (voir illustration ci-contre, ouvriers travaillant dans une mine de charbon au milieu du XIXe siècle). Bref, il faut assurer la reproduction du travail, qui a un coût. Et au-delà des enjeux purement matériels, le facteur idéologique (nous dirions davantage aujourd’hui les « représentations ») entre en ligne de compte. La misère choque en effet différemment selon les époques et les pays. Une société en vient à accepter tel ou tel salaire jugé comme décent dans des circonstances données. Pour le dire simplement, ce qui était estimé acceptable en 1850 en France ne l’est plus aujourd’hui ; ce qui l’est aujourd’hui en France est décalé par rapport à certains pays pauvres en 2019. Pour notre époque, par exemple le fameux « seuil de pauvreté » qui existe dans plusieurs pays est en quelque sorte un indice, non exclusif, mais utile. Marx avait conscience de ces écarts, déjà très présents à son époque.
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          La valeur de la force de travail est donc très variable. Elle est fonction de représentations, mais aussi de rapports de force sociaux et politiques, qui intéressent en tout premier lieu Marx, qui achève le premier livre du Capital en même temps qu’il anime l’Association internationale des travailleurs. Face au capital, existe le travailleur : le rapport – et surtout le conflit – entre le capital et le travail est donc la clef du problème. L’explication de Marx quant à l’origine de la plus-value démontre que les profits du capitaliste sont le résultat de ce qu’il nomme « l’exploitation ». Autrement dit : payer les travailleurs en dessous de la valeur qu’ils ajoutent pourtant aux marchandises en les produisant. Le nombre d’heures travaillées réelles ne correspond pas à la rémunération. L’extraction de la plus-value est la forme spéciale sous laquelle l’exploitation prend place dans le capitalisme :

          
            « La propriété privée capitaliste (…) repose sur l’exploitation du travail nominalement libre des autres, c’est-à-dire le travail salarié. »

          

          Comprendre la plus-value implique d’opérer une distinction entre le capital constant (c’est-à-dire celui qui dépend des matériaux bruts et des machines notamment) et le capital variable (la force de travail mise en jeu dans la production). La valeur totale de la marchandise est donc composée de la somme du capital constant, du capital variable et de la plus-value. On résume parfois cela par : c(onstant) + v(ariable) + p(lus-value).

          Dans le procès du travail, l’élément le plus important est le capital variable : en effet, si le travail est suspendu (par la grève notamment), la valeur du capital peut décroître, voire disparaître. Ce qui donne donc un pouvoir au fait des travailleurs. D’où l’importance pour Marx de s’organiser et de se structurer pour pouvoir lutter contre le capitalisme. On retrouve ici les objectifs initiaux de Marx : contester, critiquer et même renverser le système. Ponctuellement cela peut passer par la grève ; mais l’objectif est bien de faire la révolution, de changer radicalement de bout en bout le système. Cette idée traverse le Capital, même si aucun plan stratégique précis de conquête du pouvoir n’est détaillé.

        

        
          
            LES TRAVAILLEURS ONT-ILS LE CHOIX ?
          

          Les travailleurs peuvent donc se défendre. Mais s’ils sont exploités par les capitalistes, pourquoi vendent-ils leur capacité de travail, pourquoi ne cherchent-ils pas l’indépendance à l’égard des capitalistes ? La réponse la plus simple est que, pour l’écrasante majorité d’entre eux, ils n’ont tout simplement pas le choix. Les travailleurs ont la faculté d’exécuter un travail, mais contrairement aux paysans sous l’Ancien Régime, ils ne possèdent pas les moyens de production, comme par exemple les outils ou un atelier. Les travailleurs n’ont pas d’autre choix que de vendre leur capacité de travail à ceux qui contrôlent les moyens de production, les capitalistes (voir illustration ci-contre représentant un grand patron des années 1860). L’extension du salariat est donc très liée à la dynamique du capitalisme. Et là encore la « liberté » dont ils jouissent demeure largement hypocrite.

        

        
          
            LE « FÉTICHISME »
          

          Obsédé par le mystère que représentent les multiples fonctions de la marchandise, Marx développe également toute une réflexion, qui aura une postérité très importante, sur le « fétichisme ». Il démontre que l’appréciation personnelle de la valeur d’usage n’a rien à voir avec la valeur des marchandises qui sont des « choses sensibles, suprasensibles, des choses sociales ». Le marché et la monnaie masquent les véritables rapports sociaux présents dans l’échange ; il faut déchiffrer les « hiéroglyphes », partout présents dans le système capitaliste :

          
            « La valeur ne porte donc pas écrit sur le front ce qu’elle est. La valeur transforme au contraire tout produit du travail en hiéroglyphe social. Par la suite, les hommes cherchent à déchiffrer le sens du hiéroglyphe, à percer le secret de leur propre produit social, car la détermination des objets d’usage comme valeurs est leur propre production sociale, au même titre que le langage. »
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          Dans ces conditions, la « liberté » vantée par nombres d’économistes relève typiquement d’une illusion fétichiste. Si l’on ne critique pas la valeur telle qu’elle existe sous le capitalisme et que nous la considérons comme un phénomène naturel, il paraît impossible d’envisager un autre futur pour l’humanité.

        

        

    
  
    
      
      
        CHAPITRE 4
      

      
        LE TRAVAIL : OPPRESSIF OU LIBÉRATEUR ?
      

      
        Le travail chez Marx occupe une place centrale. Dans plusieurs ouvrages est souligné combien il est fondamental de l’analyser sous ses différents aspects pour comprendre le développement des sociétés humaines. Dans l’Idéologie allemande (1846) Marx insiste avec Engels sur sa centralité en affirmant que les humains « commencent à se distinguer des animaux dès qu’ils commencent à produire leurs moyens d’existence ». Dans le Capital il considère le travail « comme un procès dans lequel l’homme règle et contrôle son métabolisme avec la nature par la médiation de sa propre action ».

        Dans un célèbre chapitre sur la « journée de travail » que contient Le Capital, Marx explique comment les capitalistes de son temps tentent d’augmenter la longueur de la journée de travail et comment les travailleurs luttent pour la réduire :

        
          « La journée de travail possède une limite maxima. Elle ne peut être prolongée au-delà d’un certain point. Cette limite maximale est doublement déterminée, et d’abord par les bornes physiques de la force de travail. Un homme ne peut dépenser pendant le jour naturel de vingt-quatre heures qu’un certain quantum de sa force vitale. C’est ainsi qu’un cheval ne peut, en moyenne, travailler que huit heures par jour. Pendant une partie du jour, la force doit se reposer, dormir ; pendant une autre partie, l’homme a des besoins physiques à satisfaire ; il lui faut se nourrir, se vêtir, etc. Cette limitation purement physique n’est pas la seule. La prolongation de la journée de travail rencontre des limites morales. Il faut au travailleur du temps pour satisfaire ses besoins intellectuels et sociaux, dont le nombre et le caractère dépendent de l’état général de la civilisation. Les variations de la journée de travail ne dépassent donc pas le cercle formé par ces limites qu’imposent la nature et la société. Mais ces limites sont par elles-mêmes très élastiques et laissent la plus grande latitude. Aussi trouvons-nous des journées de travail de dix, douze, quatorze, seize, dix-huit heures, c’est-à-dire avec les plus diverses longueurs. »

        

        Selon Marx, il existe à ce propos un conflit de « droit contre droit », chaque partie prétendant avoir la justice de son côté. Mais entre droits égaux en apparence égaux, c’est la force qui décide et les classes dominantes qui gagnent.

        D’innombrables exemples à propos de la journée de travail parcourent sa « critique de l’économie politique ». Dans de nombreuses structures industrielles, encore non réglementées, des enfants de neuf ans travaillent jusqu’à vingt heures par jour. Marx décrit la façon dont des conditions terribles détruisent la santé des travailleurs dans beaucoup d’industries ; ainsi de l’empoisonnement au phosphore provoqué par la production d’allumettes :

        
          « Dans la fabrication des allumettes chimiques, il fut tenu pour loi de la nature que les jeunes garçons, au moment même où ils avalaient leur dîner, plongeassent des baguettes de bois dans une composition de phosphore réchauffée dont les vapeurs empoisonnées leur montaient à la tête. »

        

        Au début du XIXe siècle, la journée de travail en Angleterre était généralement considérablement plus longue qu’elle ne l’était à l’époque médiévale. Pendant plusieurs siècles, des chartes avaient certes essayé de l’augmenter, mais ce ne fut pas avant la fin du XVIIIe siècle avec « la naissance du machinisme et de l’industrie moderne » que « toutes retenues de morale et de nature, d’âge et de sexe, de jour et de nuit, furent démantelées ». Dans un premier temps, les tentatives de limiter la journée de travail par la législation sont attaquées par le patronat comme des contresens économiques. Mais des premières mesures législatives interviennent : en 1833 le « Factory Act » restreint la journée de travail dans l’industrie du textile à quinze heures pour les adultes, douze heures pour les enfants de treize à dix-huit ans, et huit heures pour ceux de neuf à treize ans. La journée de travail est réduite à dix heures pour les femmes et les enfants en 1847, mais il faut attendre les années 1860 pour que la loi soit étendue aux autres industries. Marx constate que ce n’est pas par amour du prochain que ces mesures sont prises ; pour pouvoir faire tourner l’entreprise, le patronat doit permettre au travailleur de se reposer, de reconstituer sa force de travail. Il prend l’exemple des inspecteurs de fabrique, produit du réformisme d’une partie des élites et des débuts du mouvement ouvrier. Une force de travail en bonne santé, avec des journées moins longues, peut être plus efficace que des travailleurs à l’agonie comme dans les années 1830-1840. Des mesures étatiques de régulation collective s’imposaient donc de fait aux élites britanniques. Marx nous décrit ici le début d’une longue histoire : celle du compromis, toujours instable et susceptible d’être remis en cause selon la conjoncture, entre le capital et le travail. Malgré les importantes mutations du capitalisme, cet exemple demeure un des points où la réflexion marxienne permet de comprendre certaines logiques transcendant les pays et les époques.

        
          
            LE VOL DU TEMPS
          

          Mais revenons à l’importance décisive du temps de travail à proprement parler. Nous voilà arrivés à ce qui fonde la lutte de classes, que Marx avait définie (nous l’avons étudiée au chapitre 2) comme le principal moteur de l’histoire. En insistant là-dessus, Marx se démarque ici radicalement de l’économie politique classique. Surtout il ouvre une réflexion plus large sur le temps. Que faire du temps de travail ? Et, quand cela devient possible, que faire du temps hors travail ? Le temps est une construction sociale changeante, qui varie en permanence selon les époques et les sociétés. L’ère de la réduction du temps de travail commence du vivant de Marx.

          Le vol du temps occupe des pages entières du Capital. Par exemple ces passages où il est question d’usurpation du temps, jour après jour, parfois minute après minute (est déjà en jeu la question des « pauses » au travail) :

          
            « Dans sa pulsion aveugle et démesurée, sa bestiale fringale de surtravail, le loup-garou capital ne franchit pas seulement les bornes morales, mais aussi les bornes extrêmes purement physiques de la journée de travail. Il usurpe le temps qu’il faut pour la croissance, le développement et le maintien du corps en bonne santé. Il vole le temps qu’il faut pour respirer l’air libre et jouir de la lumière du soleil. Il grignote sur le temps des repas et l’incorpore si possible dans le procès de production proprement dit. »

          

          Intimement lié à ce problème de temporalité, Marx décrit l’organisation spatiale et disciplinaire du travail, contribuant à encadrer un travailleur démuni de toute possibilité de s’affranchir de l’aliénation au travail :

          
            « La subordination technique de l’ouvrier à la marche uniforme du moyen de travail et la composition particulière du travailleur collectif d’individus des deux sexes et de tout âge créent une discipline de caserne, parfaitement élaborée dans le régime de fabrique. Là, le soi-disant travail de surveillance et la division des ouvriers en simples soldats et sous-officiers industriels, sont poussés à leur dernier degré de développement. »

          

          Le concept d’aliénation, développé dans ses écrits de jeunesse (cf. chapitre 1), se retrouve ici au cœur de sa critique du système capitaliste. À ce sujet, notons qu’il a existé de multiples débats à propos de la place de « l’aliénation » dans le Capital. Comme pour la « plus-value », un retour à l’édition originale allemande permet d’en comprendre les enjeux. Althusser considérait par exemple que le vocabulaire de l’aliénation disparaissait dans le Capital : ce vocabulaire de l’homme aliéné serait celui du jeune Marx de 1844, et non d’un Marx « de la maturité » des années 1860, plongé désormais pleinement dans l’analyse du capitalisme, et bien plus scientifique. La thèse défendue était celle d’une « coupure épistémologique » entre un jeune Marx encore immature et l’œuvre scientifique que représente sa conséquente critique de l’économie politique contenue dans Le Capital. D’autres interprètes ont souligné au contraire (notamment le philosophe Lucien Sève, un des contradicteurs d’Althusser), texte allemand à l’appui, que le vocabulaire de l’aliénation demeurait très présent dans le Capital, prolongeant ainsi les intuitions des années 1840 sur l’homme aliéné. De fait tout ce qui relève de la condition de l’homme et de sa vie quotidienne dans le Capital peut être difficilement purement et simplement coupé de ses réflexions antérieures.

        

        
          
            L’HOMME DÉPOSSÉDÉ
          

          En effet la figure de l’homme dépouillé de tout ou presque, dépossédé de son avenir, traverse le Capital. La division du travail et la spécialisation (entre travailleurs qualifiés et non qualifiés) jouent un grand rôle dans ce processus. Marx, bien que très marqué par le modèle de Manchester, a conscience des spécialisations territoriales et souligne l’importance de la constitution des zones industrielles, qui se développent alors sous ses yeux au XIXe siècle. Ces bouleversements marquent durablement le paysage urbain de l’Europe occidentale et, bientôt, du monde entier (voir illustrations ci-après montrant une industrie textile britannique dans les années 1850 et des logements ouvriers insalubres en Grande-Bretagne) :

          
            « La division territoriale du travail, qui assignait certaines branches particulières de production à différents districts particuliers d’un pays, reçoit une nouvelle impulsion avec l’industrie manufacturière qui exploite toutes les particularités. Par ailleurs, l’extension du marché mondial et le système colonial, qui font partie des conditions générales d’existence de la période manufacturière, lui fournissent abondamment matière à diviser le travail à l’intérieur de la société. »
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          Les conséquences de cette division sur la vie du travailleur sont importantes. De fait l’on retrouve explicitement ici une de ses thématiques développées dans ses écrits de jeunesse sur l’homme dépossédé par les mutations du capitalisme. L’industrie détruit le travailleur et sa vie, le rendant vulnérable :

          
            « Elle fait du travailleur un infirme et une monstruosité en cultivant, comme dans une serre, son savoir-faire de détail, tout en étouffant un monde de pulsions et de talents productifs, un peu comme dans les États de la Plata, on abat une bête entière uniquement pour faire main basse sur sa peau et sa graisse. Non seulement les divers travaux partiels sont répartis entre différents individus ; mais l’individu lui-même est divisé, transformé en mécanisme automatique d’un travail partiel, réalisant la fable stupide de Menenius Agrippa, où l’on voit l’homme représenter un simple fragment de son propre corps. »

          

        

        
          
            LA MACHINE ET LE TRAVAILLEUR
          

          Une des interrogations de Marx porte sur l’analyse de la machine. Est-elle synonyme d’émancipation ? Permet-elle d’alléger sa tâche ? En réalité elle joue un rôle contradictoire, servant à la fois les progrès de l’industrialisation mais pouvant aussi contribuer à aggraver la division du travail, et à faire perdre tout intérêt à son travail quotidien :

          
            « En même temps que le travail mécanique surexcite au dernier point le système nerveux, il empêche le jeu varié des muscles et comprime toute activité libre du corps et de l’esprit. La facilité même du travail devient une torture en ce sens que la machine ne délivre pas l’ouvrier du travail mais dépouille le travail de son intérêt. Dans toute production capitaliste en tant qu’elle ne crée pas seulement des choses utiles mais encore de la plus-value, les conditions du travail maîtrisent l’ouvrier, bien loin de lui être soumises, mais c’est le machinisme qui le premier donne à ce renversement une réalité technique. Le moyen de travail converti en automate se dresse devant l’ouvrier pendant le procès de travail même sous forme de capital, de travail mort qui domine et pompe sa force vivante.

            La grande industrie mécanique achève enfin, comme nous l’avons déjà indiqué, la séparation entre le travail manuel et les puissances intellectuelles de la production qu’elle transforme en pouvoirs du capital sur le travail. L’habileté de l’ouvrier apparaît chétive devant la science prodigieuse, les énormes forces naturelles, la grandeur du travail social incorporées au système mécanique, qui constituent la puissance du Maître. Dans le cerveau de ce maître, son monopole sur les machines se confond avec l’existence des machines. (…) »

          

          À partir de là Marx pose diverses questions mêlant de nombreux paramètres : la technologie et son rapport à la nature, le procès de production, la production et la reproduction de la vie quotidienne, les rapports sociaux et les conceptions intellectuelles. Tous ces éléments sont en évolution constante : « la technologie révèle le comportement actif de l’homme envers la nature, le procès immédiat de production de sa vie, donc aussi des conditions sociales de son existence et des conceptions intellectuelles qui en découlent ».

          Dans plusieurs autres passages du Capital, Marx exprime l’idée selon laquelle le cours de l’histoire montre que les forces productives maîtrisent la nature progressivement. À ce propos, on peut relever quelques préoccupations de Marx relatives à la nature, à tel point que certains ont pu y déceler un « Marx écologiste » avant l’heure. Il est certain que Marx se démarque des approches les plus abstraites de certains matérialistes :

          
            « Les lacunes du matérialisme abstrait fondé sur les sciences de la nature et qui exclut le procès historique sont déjà visibles dans les représentations abstraites et idéologiques de ses porte-parole, dès lors qu’ils se hasardent au-delà de leur spécialité. »

          

          Marx répond aussi par avance à ceux qui utiliseront l’œuvre de Darwin à des fins politiques et sociales pour démontrer la prétendue supériorité de certaines « espèces » ou « races » humaines.

          Il n’en demeure pas moins que la maîtrise de la nature par l’homme et les machines constitue bien une perspective centrale du Capital. Nombre de citations pourraient être qualifiées aujourd’hui de « productivistes » et d’incitation à une croissance économique peu soucieuse de ses conséquences sur la nature. Sur ce sujet comme sur d’autres, il ne faut pas hésiter à souligner les tensions dans l’œuvre de Marx… Parfois d’autant plus difficiles à souligner que le penseur se montre souvent fort affirmatif pour se faire comprendre du plus grand nombre !

          Prenons un exemple sur un cas concret, concernant aussi l’histoire des contestations du capitalisme, auxquelles Marx, compte tenu de sa perspective politique, est évidemment très sensible. Il s’agit des mouvements « luddites », du nom d’un certain Ludd (le nom d’un ouvrier qui aurait brisé des machines dans les années 1780), particulièrement fort au début du XIXe siècle. Il s’est manifesté par des « bris de machines », des attaques violentes d’ouvriers et d’artisans contre les nouvelles technologies. Selon Marx, la dynamique de ces mouvements est contre-productive. Sans se livrer à une apologie acritique du machinisme, toute résistance unilatérale à son développement lui semble être plutôt négatif. Derrière se profile aussi l’idée du respect de l’outil de travail, phénomène répandu dans le mouvement ouvrier organisé dans la seconde moitié du XIXe siècle :

          
            « Les destructions massives de machines dans les districts manufacturiers anglais pendant les quinze premières années du XIXe siècle, notamment après le début de l’exploitation du métier à tisser à vapeur, connue sous le nom de mouvement des luddites, a servi de prétexte au gouvernement antijacobin (…) pour se livrer à des violences ultraréactionnaires. Il faut du temps et de l’expérience avant que l’ouvrier n’apprenne à distinguer la machine de son utilisation capitaliste, et donc à transférer ses attaques du moyen matériel de production lui-même à la forme sociale d’exploitation de celui-ci. »

          

        

        
          
          
            EN FINIR AVEC LE TRAVAIL ?
          

          Le travail présente donc des caractéristiques contradictoires. Pour Marx, l’objectif ultime est une société communiste sans classes où l’individu, enfin libéré des contraintes, pourrait s’émanciper pleinement. Quelle place occuperait le travail dans cette nouvelle société ? Marx ne donne pas de réponse définitive mais nous livre quelques réflexions qui parsèment ses œuvres.

          Le philosophe (et donc économiste !) allemand souhaite l’avènement d’une société communiste ; dans le Capital, il exprime son souhait de voir émerger « une forme de société supérieure dont le principe fondamental est le plein et libre développement de chaque individu ». Marx ne se projette pas dans un univers où le travail occuperait une place totalement secondaire ou réduit à sa plus simple expression comme le font par exemple certains socialistes utopiques avant lui (des personnalités comme Charles Fourier prônant par exemple un temps de travail extrêmement réduit). Lorsqu’il évoque le communisme, il tente de répondre à la centralité de l’expérience du travail émanant des revendications ouvrières. Le communisme doit certes se fixer pour objectif d’affranchir l’individu du joug du travail. Mais il doit permettre une réalisation de soi dans différentes activités sociales (Emmanuel Renault, Marx et la philosophie, 2014). Marx considère clairement qu’il existe bien un espace pour l’émancipation hors du travail. Le communisme ne peut cependant se limiter à cette dimension hors-travail, à une forme d’oisiveté généralisée. Il doit déconstruire les diverses formes de la domination au travail afin de les faire disparaître et ouvrir la voie à un nouveau « travail émancipé » ; un travail qui aurait du sens pour chaque individu. Pour cela, il faut dépasser le salariat et comme il l’exprime dans sa Critique du programme de Gotha (1875), il est nécessaire d’en finir avec « l’asservissante subordination des individus à la division du travail » et de mettre fin à « l’opposition entre le travail intellectuel et le travail corporel ». Marx renoue ici avec une forme d’utopie, mais qui résulte d’un travail scientifique d’analyse concrète des développements du capitalisme.

           

        

        
      

    
  
    
      
      
        CHAPITRE 5
      

      
        DE MARX AU MARXISME : UNE DÉFORMATION ?
      

      
      
          Une phrase célèbre attribuée à Marx est régulièrement citée : « Ce que je sais, c’est que je ne suis pas marxiste. » C’est son fidèle compagnon d’armes, Friedrich Engels, qui rapporte ses propos après sa mort. Marx aurait-il anticipé la dogmatisation de sa pensée et ses dérives potentielles ?
        

        
          À cette question, il faut répondre d’abord par ce que Marx entendait lorsqu’il critiquait les « marxistes ». Le philosophe allemand visait un certain nombre de socialistes français souvent trop peu rigoureux au niveau théorique, et incertains quant à leur fiabilité politique. Histoire de politique donc…. Mais histoire de famille parfois aussi ! Un des socialistes contre qui Marx s’emporte est un certain Paul Lafargue, qui n’est autre que son gendre, marié avec sa fille Laura. Lafargue (1842-1911) n’est guère un théoricien (il ne prétend pas l’être au demeurant), mais avant tout un pamphlétaire actif qui ne retient de Marx que quelques idées essentielles, qu’il s’évertue à répéter sans trop réfléchir. Il appartient à un courant que l’on devait qualifier de « guesdiste » (de Jules Guesde 1845-1922, un des premiers introducteurs de Marx en France dans le domaine politique), qui eut une certaine fortune au début du XXe siècle ; il a même été une des principales composantes de ce qui allait devenir le Parti socialiste en 1905.
        

        
          Marx, lorsqu’il stigmatise les « marxistes », vise moins en tant que tel un usage politique et polémique de sa pensée qu’une version étroite et rabougrie jugée bien trop rudimentaire pour comprendre le monde et le transformer. Aussi nombre de ses héritiers les plus brillants n’ont pas hésité à se déclarer marxistes malgré les préventions de Marx lui-même, car ils ne se sentaient pas concernés par un tel schématisme.
        

        
          
            QU’EST-CE QUE FINALEMENT, À L’ORIGINE, LE « MARXISME » ?
          

          Il reste que le marxisme a bel et bien existé peu après la mort de Marx. Il faut donc y revenir et le définir pour mieux comprendre sa postérité si impressionnante aux XXe et XXIe siècles.

          À l’origine, l’adjectif « marxiste » était purement et simplement péjoratif. Il était employé par les anarchistes, partisans de Bakounine, dans le cadre de l’Association Internationale des Travailleurs dans les années 1860 pour stigmatiser les partisans de Marx, appelés aussi les « autoritaires » puis plus tard les « collectivistes ». Puis, dans les années 1880, ce qui avait un sens négatif bascule et devient un mot dont se réclament les partisans des idées de Marx.

          Son ami de toujours Friedrich Engels joue un grand rôle dans la définition et la diffusion de ce marxisme. Il ne meurt qu’en 1895, soit treize ans après Marx et passe ainsi un certain temps à faire fructifier l’héritage de son compagnon d’armes. Or Engels voit se développer un phénomène encore balbutiant du temps de Marx : les partis politiques modernes. Les efforts de Marx pour construire des organisations politiques se réclamant de ses idées commencent à porter leurs fruits. Le marxisme sous une forme politique est né.

          C’est notamment sous la plume d’un certain Karl Kautsky (1854-1938), un des fidèles proches d’Engels et dont l’autorité théorique et politique était fondamentale dans tout le socialisme européen jusqu’en 1914, que l’on rencontre le terme « marxisme » dans les années 1880. Il se diffuse largement jusqu’à la guerre et sert avant tout à désigner ceux qui pensent et font de la politique à partir des idées de Marx, notamment dans la social-démocratie allemande (le SPD, Parti social-démocrate allemand), alors le plus puissant parti d’Europe à se revendiquer marxiste.

          Qu’est-ce que veut donc dire ce mot pour les acteurs qui l’emploient ? Avec la généralisation des partis socialistes et sociaux-démocrates dans de nombreux pays, un nombre significatif d’entre eux adoptent des programmes politiques et une vision du monde puisant largement dans les textes de Marx. Il s’agit rarement de discuter des thèses de ce dernier, mais plutôt d’y piocher quelques idées-forces pour construire une organisation politique solide et cohérente au niveau de sa ligne politico-idéologique. Par exemple l’idée de révolution sociale pour renverser le capitalisme connaît alors un fort écho ; et se dire marxiste à la fin du XIXe siècle est souvent synonyme de révolutionnaire. De même analyser l’actualité et les changements du monde social et politique en termes de luttes de classes est un autre trait de ce marxisme : il existe des intérêts divergents partout, mais les principaux antagonismes reflètent avant tout les intérêts des différentes classes sociales. À la fin du XIXe siècle, l’antagonisme prenant le pas sur les autres est la lutte de classes entre la bourgeoisie et le prolétariat, les classes intermédiaires devant basculer dans l’un ou l’autre camp. En termes économiques, il s’agit de reconnaître la prééminence de l’exploitation du salarié par le patronat à l’aide du mécanisme explicatif de la plus-value. Plus généralement la compréhension du monde et de son histoire est passée au filtre du « matérialisme historique ». Enfin, le monde idéal rêvé par les marxistes tient compte des particularités nationales mais l’objectif est de surmonter les nations actuelles pour aller vers un nouvel ordre mondial débarrassé des antagonismes nationaux et des chauvinismes qui en découlent ; le marxisme se veut internationaliste, unifiant les prolétariats des pays du monde entier par-delà leurs intérêts spécifiques : « Prolétaires de tous les pays, unissez-vous ! » annonce une des grandes promesses de l’époque, un monde débarrassé des frontières (mais pas nécessairement des nations, notamment opprimées, nous y reviendrons). Attention néanmoins : il est très clair à cette époque que le cœur du mouvement ouvrier organisé est encore l’Europe, voire l’Europe de l’Ouest. La question coloniale n’est que progressivement découverte… Le sort du monde se joue à Paris, Londres, Berlin ou Vienne.

        

        
          
            SPÉCIFICITÉS DU MARXISME
          

          Notons que l’on ne peut pas comprendre isolément ce marxisme hors du contexte de l’évolution idéologique du XIXe siècle ; le marxisme est notamment à situer dans un moment où les progrès de la science occupent une place décisive. On a parfois à juste titre rapproché Le Capital (1867) de L’origine des espèces de Charles Darwin (1859) qui appartiennent en effet à la même époque. Pour des figures comme Kautsky, darwinisme et marxisme sont des découvertes simultanées et le rapprochement va de soi ; aussi un certain schématisme et déterminisme vient du mélange des théories des deux penseurs. Karl Kautsky a explicitement admis une telle confusion :

          
            « L’évolution n’exclut pas la révolution ; la seconde est seulement une forme spécifique d’évolution qui se produit dans des conditions spécifiques » (« Darwinisme et marxisme », 1894-1895).

          

          En ressort une approche fataliste de la révolution : elle arrivera dans tous les cas… puisqu’elle répond en quelque sorte au même schéma que celui de l’évolution des espèces !

          Sur chacun des concepts empruntés à Marx existent des nuances nombreuses, reflétant les âpres débats et batailles de lignes politiques animant les congrès socialistes. Mais pour une large partie des militants et théoriciens, on se dit sans ambages « marxistes », même si l’affirmer haut et fort devient de plus en plus l’apanage des minorités les plus révolutionnaires des partis socialistes.

          En effet, pour ne prendre que le cas français, vous pouvez à la fois reconnaître une certaine dette à l’égard du marxisme tout en considérant qu’il doit être combiné avec d’autres traditions de pensée. Le célèbre tribun socialiste français Jean Jaurès (1859-1914) est emblématique de ces tentatives de synthèse. Jaurès est à l’origine un républicain nullement socialiste ; il évolue et en vient progressivement à des convictions socialistes par la fréquentation de théoriciens sensibles à l’évolution de la philosophie allemande, mais aussi en entrant régulièrement en contact avec des ouvriers grévistes vivant la conflictualité sociale au quotidien. Ce dernier point est fondamental, car les luttes que Jaurès observe lui paraissent pleinement valider le diagnostic de Marx sur l’existence de luttes de classes. Jaurès évolue par ailleurs à une époque où la social-démocratie allemande de Kautsky est très puissante – bien plus que le socialisme français – et rayonne tant au niveau du modèle politique que doctrinal. Le tribun socialiste y est donc très sensible. En revanche, Jaurès est beaucoup plus circonspect sur la révolution brutale et radicale que Marx appelle de ses vœux avec Engels dans le Manifeste du parti communiste. Jaurès croit profondément à la démocratie parlementaire républicaine et au respect des urnes, aux majorités qui en ressortent. Il incarne donc un socialisme inspiré par le marxisme, mais son républicanisme le tient à distance d’autres marxistes de son temps. Il demeure méfiant, moins à l’égard de Marx lui-même qu’au marxisme qui est alors en plein développement. Dans une controverse avec Paul Lafargue, il affirme :

          
            « Voilà pourquoi je n’accorde pas à Marx que les conceptions religieuses, politiques, morales, ne sont qu’un reflet des phénomènes économiques. Il y a dans l’homme une telle pénétration de l’homme même et du milieu économique qu’il est impossible de dissocier la vie économique et la vie morale ; pour les subordonner l’une à l’autre, il faudrait d’abord les abstraire l’une de l’autre ; or, cette abstraction est impossible : pas plus qu’on ne peut couper l’homme en deux et dissocier en lui la vie organique et la vie consciente, on ne peut couper l’humanité historique en deux et dissocier en elle la vie idéale et la vie économique » (Idéalisme et matérialisme dans la conception de l’histoire, 1894.)

          

          Un élément reste dans tous les cas essentiel pour ce marxisme d’avant la Première Guerre mondiale, très divers, on l’aura compris : il est traversé de débats et contradictions. La configuration va changer radicalement avec la révolution russe de 1917 et la création en 1922 de l’Union des Républiques Socialistes et Soviétiques (regroupant la Russie et quelques pays de son ancien Empire) qui se réclame officiellement de Marx comme source principale pour légitimer son existence. Le « marxisme-léninisme » devait bien naître ; à l’exclusion de toute autre référence, ou presque…

        

        
          
            DU « MARXISME » AU « MARXISME-LÉNINISME »
          

          Si le marxisme a connu un tel écho dans le monde entier, c’est avant tout en raison de l’impact prodigieux qu’a connu la révolution russe de 1917. Celle-ci, commencée en février, a en effet été in fine dominée à partir d’octobre-novembre 1917 par un groupe politique, les bolcheviks, qui se réclamaient hautement et fortement d’un marxisme révolutionnaire radical en rupture avec celui de la social-démocratie allemande jugé trop timoré. Les bolcheviks estiment qu’elle a « trahi » depuis 1914 : l’acceptation par les socialistes dans de nombreux pays de la conduite de la guerre à partir de l’été 1914 a été ressentie puis analysée par l’aile gauche des socialistes – dont les bolcheviks – comme une grave déviation de l’idéal internationaliste du marxisme. Le bolchevisme entend réanimer son flambeau.

          Très faibles au départ, ces minorités révolutionnaires gagnent en influence avec la révolution russe et ont souvent été à l’origine des embryons de ce qui deviendra des partis communistes dans de nombreux pays. Résumons : ceux qui veulent rester fidèles à l’internationalisme marxiste jugent qu’il est nécessaire de rompre avec les socialistes. Les bolcheviks choisissent et imposent ensuite à tous ceux qui les suivent sur ce point de se nommer « communistes » à partir de 1918. Les « partis communistes » et avant tout le premier d’entre eux, le Parti communiste de l’Union soviétique fondé par les bolcheviks, se réclament avec entrain de Marx et du marxisme. Tous ces partis fondés dans le monde vont ainsi beaucoup insister sur cette référence à Marx et contribuer de ce fait à diffuser massivement ses textes et sa pensée (voir illustrations ci-après, traductions des œuvres de Marx et Lénine lisant Le Capital).

          Mais cet incontestable rayonnement de Marx va rapidement se confronter à une nouvelle forme codifiée de marxisme : le « marxisme-léninisme ». En effet l’interprétation communiste de Marx associe systématiquement l’œuvre du philosophe allemand à celle du principal acteur de la révolution russe, Lénine. Le dirigeant bolchevik, incontestablement inspiré par Marx qu’il cite en permanence, y ajoute notamment la théorie d’un parti strictement hiérarchisé et centralisé, mais aussi une conceptualisation de la nouvelle époque sous le terme « d’impérialisme » et enfin un plan stratégique de conquête du pouvoir à l’origine fondé sur l’hégémonie des conseils ouvriers, forme de démocratie radicale au plus près des acteurs (même si dans les faits les conseils ont été rapidement vidés de tout contenu démocratique).
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          Ce n’est pas le lieu ici de discuter de l’écart important existant entre Marx et Lénine mais aussi des points communs qui permettent de les relier ensemble. Le fait majeur historique, décisif pour la compréhension de Marx, est l’invention après la mort de Lénine en 1924 de ce que l’on a progressivement désigné comme « marxisme-léninisme », qui devient la principale porte d’entrée afin de s’approprier Marx pendant plusieurs décennies pour de très nombreux individus et groupes dans le monde. Ce marxisme est étroitement lié à l’émergence du phénomène stalinien : Staline, nouveau secrétaire général du parti à partir de 1922, consolide son pouvoir et assure sa mainmise pleine et entière en présentant le « léninisme » comme une série de préceptes intangibles à respecter. Il s’agit selon ces principes de délivrer l’humanité de la misère grâce à la lutte révolutionnaire, indissociable des lois de l’histoire, et d’adopter une défense inconditionnelle de la « patrie du socialisme », l’Union soviétique. On peut citer par exemple le président de l’Internationale communiste, Zinoviev, à l’occasion de la mort de Lénine, dont les propos sont emblématiques du marxisme se développant en URSS et dans les partis communistes :

          
            « Pour notre parti, à plus forte raison, c’est une nouvelle vie qui commence avec la mort d’Illitch. Combien lourde et irréparable est la perte qu’il a éprouvée. Diriger la vie d’un grand pays, la lutte de l’Internationale communiste, le travail du Parti sans Lénine. (…) Lénine est mort, le léninisme vit. Lorsque la révolution prolétarienne vaincra dans l’univers, ce sera avant tout la victoire du léninisme » (Notre maître Lénine, 1924.)

          

          En interne au PC russe – et bientôt dans tous les partis communistes à l’échelle internationale –, le terme de « marxisme-léninisme » fonctionne comme un moyen de lutte contre tous les adversaires de Staline, notamment contre Trotsky, qui avait été le dirigeant de l’Armée rouge pendant la guerre civile.

          Le marxisme est devenu ici un outil politique instrumental au cœur de féroces luttes de pouvoir, et bientôt la doctrine officielle d’un des régimes les plus meurtriers et répressifs du XXe siècle. Un bréviaire fait de citations de Marx, souvent décontextualisées, utiles avant tout à la propagande de tel ou tel parti communiste, est constitué. Selon les tournants du pouvoir bureaucratique stalinien, les citations de Marx sont utilisées à des fins immédiates, parfois contradictoires : pour justifier par exemple le renforcement de l’État, telle ou telle alliance diplomatique… Les textes les plus critiques de Marx sur la Russie du XIXe siècle étant cachés, voire interdits ! Staline intervient même en personne pour « corriger » un texte d’Engels trop critique sur la politique étrangère tsariste. Dans ce texte, Engels rappelait combien la lutte contre la « barbarie » russe avait longuement préoccupé Karl Marx :

          
            « Nous, les partis ouvriers d’Europe occidentale, nous avons un double intérêt à la victoire du parti révolutionnaire russe. Premièrement, l’Empire russe des tsars représente à la fois le plus grand bastion, la dernière position fortifiée et l’armée de réserve de la réaction européenne ; sa simple existence passive constitue une menace et un danger pour nous. Deuxièmement – et nous n’avons pas suffisamment mis en évidence ce point –, ses perpétuelles immixtions dans les affaires de l’Occident freinent et troublent notre développement normal, ces immixtions tendant essentiellement à conquérir des positions géographiques, qui lui assureraient l’hégémonie en Europe et rendraient impossible la victoire du prolétariat européen. Karl Marx a eu le mérite d’avoir montré – d’abord en 1848 et ensuite à de multiples reprises – que le parti ouvrier d’Europe occidentale devait de toute nécessité mener une guerre implacable au tsarisme russe. En intervenant dans le même sens, je ne fais que poursuivre l’œuvre de mon ami défunt et achever ce qu’il ne lui fut pas permis de mener à terme » (« La politique étrangère du tsarisme », 1890.)

          

          D’une critique radicale de l’État et des autorités en place chez Marx, on est passé à un instrument de légitimation d’un parti unique au pouvoir. Un fait qui pèse encore sur les lectures que l’on peut avoir de Marx jusqu’aujourd’hui.

        

        
          
            TRAHISONS MARXISTES DE MARX ?
          

          Il apparaît désormais incontestable, même pour ceux qui n’apprécient guère la pensée marxienne, qu’entre Marx et le régime stalinien, un fossé existe. Il est impossible de déduire purement et simplement le régime soviétique des textes de Marx ; mais on ne peut pas non plus faire abstraction du fait que le succès mondial du marxisme a tout un temps été lié à son existence.

          Un des éléments clefs est de le comprendre dans les divers contextes nationaux où il a évolué ou triomphé. On l’aura compris, sa destinée a longtemps été liée à l’URSS et à ses alliés. Ce sont les Partis communistes fondés en solidarité partout dans le monde qui ont le plus diffusé dans l’histoire mondiale les textes de Marx, quoi que l’on en pense. Et ce marxisme-là a d’abord gagné dans un pays retardataire, où les restes de féodalité étaient beaucoup plus importants qu’en Europe de l’Ouest, héritant de traits de l’histoire russe et de son régime tsariste. C’est-à-dire dans un lieu où originellement la révolution ne pouvait surgir. Les bolcheviks eux-mêmes pensaient initialement impossible de réaliser le socialisme dans un seul pays et comptaient beaucoup sur la victoire d’une révolution allemande… qui n’arriva pas et fut écrasée dès 1919. L’isolement russe ne peut tout expliquer ni justifier, mais il est assurément un des éléments majeurs pour comprendre la fossilisation du marxisme-léninisme et de ses applications pratiques.

        

        
          
            L’INTERNATIONALISME, DE MARX AU MARXISME
          

          La dimension mondiale du marxisme demeure dans tous les cas incontestable, c’est là une de ses grandes forces. Finalement, là où le marxisme va rencontrer un véritable succès, ce n’est pas tant en Europe de l’Ouest, où il aura certes une influence non négligeable mais en restant en marge du pouvoir, que dans les pays colonisés ou semi-colonisés dans le sillage de la révolution russe. Le marxisme soviétique insiste en effet beaucoup sur la lutte anticoloniale, contribuant ainsi à avoir un important écho sur le continent asiatique (Vietnam, Chine). Si Marx s’était intéressé à la fin de son existence au monde extra-européen, il n’en demeure pas moins que son pari de changement social et politique était fondamentalement lié au développement industriel de l’Europe occidentale. Ironie de l’histoire, ce sont plutôt des pays « retardataires » qui ont été sensibles à la force propulsive de ses propositions de révolution et de changement du monde. Incompréhensions ? Mésusages de sa pensée ? Peut-être. Il n’en demeure pas moins que Marx a connu une fortune internationale dans ce contexte.

        

        

    
  
    
      
      
        CHAPITRE 6
      

      
        LES MULTIPLES HÉRITIERS DE MARX
      

      
      
          À côté de formes dogmatiques et sclérosées, souvent dépendantes des appareils politiques et de leurs impératifs, un certain nombre d’acteurs et penseurs ont cherché à adapter Marx et le marxisme à leur contexte, en proposant des interprétations singulières et originales, à distance du « marxisme-léninisme » soviétique. Ils ont chacun montré à leur manière que Marx ne pouvait être réduit à la simplification stalinienne. Nous avons volontairement choisi ici quelques figures plus ou moins connues mais qui ont en commun d’avoir été toutes des lecteurs attentifs de Marx mais aussi des dirigeants politiques d’une certaine envergure, dans des contextes différents. Car Marx était tout autant un homme politique qu’un penseur de premier ordre.
        

        
          
          
            LA RÉPUBLIQUE PEUT-ELLE SE PASSER DE MARX ? DE JEAN JAURÈS À LÉON BLUM
          

          Comme nous l’avons vu au précédent chapitre, Jaurès appartient pleinement au monde du premier marxisme qui a vu le jour juste après la mort de Marx à la fin du XIXe siècle. Jaurès a contribué à donner une identité spécifique au socialisme français, qui mêle la tradition républicaine et une ligne plus spécifiquement socialiste, que l’on ne peut dissocier totalement de Marx. Par exemple, Jaurès considère que Marx a apporté plusieurs éléments décisifs pour comprendre le monde contemporain : il affirme son accord avec la loi de la valeur décrite dans le livre I du Capital et pense également que la lutte des classes existe, et qu’elle a une forte valeur explicative.

          Ces appréciations pèsent sur la longue durée : après 1920, lorsque le Parti communiste est fondé en France, le Parti socialiste conserve une forte référence à Marx. Ainsi l’emblème de la résistance au communisme soviétique, Léon Blum (1872-1950, chef du gouvernement de Front Populaire en 1936), défend au congrès de Tours de 1920 l’idée de « dictature du prolétariat », certes pour l’infléchir dans un sens parlementaire et démocratique. Lorsqu’il critique le modèle soviétique qui veut s’imposer partout avec son « socialisme neuf », Blum le fait au nom du « socialisme marxiste » :

          
            « C’est un socialisme neuf. À notre avis, il repose sur des idées erronées en elles-mêmes, contraires aux principes essentiels et invariables du socialisme marxiste. Il repose, d’autre part, sur une espèce de vaste erreur de fait qui a consisté à généraliser pour l’ensemble du socialisme international, un certain nombre de notions tirées d’une expérience, particulière et locale, l’expérience de la révolution russe, elle-même, et à poser comme règle d’action nécessaire et universelle pour le socialisme international ce qui était l’expérience contestable peut-être, mais lentement dégagée des faits eux-mêmes par ceux qui avaient accompli et fait vivre la révolution russe. »

          

          Ultérieurement, quand il développera un socialisme humaniste distinct des approches marxistes (À l’échelle humaine, 1945), Blum conservera un grand respect pour l’œuvre de Marx. Son rival Guy Mollet, qui prend la direction du parti au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, le combat au nom d’une plus grande fidélité à Marx et au marxisme. Et le poids du PCF en France contribuera à maintenir la référence à Marx comme un enjeu central à gauche.

          Bref, l’histoire du Parti socialiste, au moins jusqu’à François Mitterrand, reste marquée par une forte référence à Marx, qui s’amenuisera considérablement à partir des années 1990 avec l’affaiblissement du PCF et la disparition du système soviétique. Le fait qu’il soit resté longtemps un parti singulier par rapport aux autres social-démocraties doit quelque chose au philosophe allemand.

        

        
          
          
            ROSA LUXEMBURG : UN MARXISME LIBERTAIRE ?
          

          Parmi les femmes de premier plan ayant entretenu un rapport fort avec l’œuvre de Marx, il faut citer la juive polonaise, naturalisée allemande, Rosa Luxemburg (1871-1919). Après un premier engagement socialiste en Pologne, elle est naturalisée allemande en 1898 : pour elle, c’est là que se joue l’avenir du socialisme. Elle devient ainsi une militante ardente du SPD, et une des représentantes de son aile gauche. Elle lit de près les textes de Marx, qu’elle tente de mettre à jour pour la nouvelle époque. Lorsque Eduard Bernstein (un des exécuteurs testamentaires d’Engels, dirigeant et théoricien de premier plan du SPD) entend réviser le socialisme en prenant ses distances avec les propos les plus révolutionnaires de Marx, Luxemburg défend avec vigueur la radicalité fondamentale de ce dernier.

          Ses positions se singularisent sur plusieurs points. En premier lieu, elle défend une lecture radicale de l’internationalisme : elle refuse de créer de nouveaux États, porteurs selon elle de divisions supplémentaires entre les ouvriers, quand bien même les peuples se considèrent comme opprimés. Ce serait de fait s’allier, selon elle, avec des forces bourgeoises. Elle s’oppose significativement à la création de la Pologne, alors partagée entre plusieurs Empires.

          Fidèle adhérente du Parti social-démocrate jusqu’en 1917, elle se méfie néanmoins de son évolution : le parti lui apparaît trop routinier et bureaucratique. Aussi pense-t-elle nécessaire de faire appel à la mobilisation populaire, non pour dépasser ou éliminer le parti, mais pour le régénérer. Les importants mouvements de grève déclenchés dans le sillage de la révolution russe de 1905 montrent combien les masses en mouvement doivent jouer un rôle décisif dans l’histoire, et contrecarrer les tendances bureaucratiques. À la lumière de l’expérience de la « grève de masses », elle affirme en 1906 dans Grèves de masse, partis et syndicats :

          
            « Il ne s’agit pas, bien entendu, de détruire toute la structure syndicale dans le Parti ; mais il s’agit de rétablir entre la direction du Parti socialiste et celle des syndicats, entre les congrès du Parti et ceux des syndicats, un rapport naturel qui corresponde au rapport de fait entre le mouvement ouvrier dans son ensemble et ce phénomène particulier et partiel qui s’appelle le syndicat. Un tel bouleversement ne se fera pas sans provoquer l’opposition violente d’une partie des dirigeants syndicaux. Mais il est grand temps que la masse ouvrière socialiste montre si elle est capable de jugement et d’action, il est temps qu’elle manifeste sa maturité pour les périodes des grandes tâches et des grandes luttes à venir ; dans ces périodes c’est elle, la masse, qui sera le chœur agissant et les directions ne joueront le rôle que de porte-parole, d’interprètes de la volonté de la masse » (Grèves de masse, partis et syndicats, 1906.)

          

          Opposée à la guerre en 1914, elle fonde puis dirige avec d’autres un groupe politique, les « spartakistes » (du nom de Spartacus, dirigeant d’une révolte d’esclaves sous l’Empire romain), qui sera une des branches du Parti communiste allemand créé au tout début de l’année 1919. Elle meurt lors d’une insurrection le 15 janvier 1919, écrasée par l’armée commandée par le gouvernement social-démocrate.

        

        
          
            LA QUESTION DES NATIONALITÉS D’OTTO BAUER
          

          L’Autrichien Otto Bauer (1881-1938) est beaucoup moins connu que Jaurès, Trotsky ou Gramsci. Pourtant il prolonge Marx en essayant de formuler des propositions concrètes sur une des questions les plus difficiles à résoudre pour les marxistes : la question des nationalités. Il se fait connaître avec son ouvrage La question des nationalités et la social-démocratie (1907). Évoluant dans la monarchie austro-hongroise, il doit faire face à un défi que Marx avait relativement sous-estimé : le maintien de toute une série de « petits » peuples dans un ensemble plus vaste. Longtemps Marx – et surtout Engels – pensait que quelques grandes entités (francophone, germanophone…) subsisteraient ; la plupart des autres « petits » peuples (les Tchèques notamment) allaient être assimilés et intégrés dans un ensemble porteur d’une identité culturelle et linguistique plus large. Mais c’est en quelque sorte le contraire qui se passe à la fin du XIXe siècle : ceux que l’on considérait comme des « peuples sans histoire » affirment haut et fort leurs droits.

          Au départ, les socialistes étaient convaincus que les différences s’estomperaient avec la lutte de classes : la formule qui clôt le Manifeste du parti communiste : « Prolétaires de tous les pays, unissez-vous ! », annonçait la solidarité de classe au-delà des frontières, et la fin des nationalismes. Mais Otto Bauer constate que cette promesse est loin d’être réalisée : le parti autrichien, au départ « supra-national » (fédérant des nationalités différentes) est miné par les conflits entre nationalités. D’où son ouvrage, qui contient une proposition audacieuse : développer une « autonomie personnelle » dissociant l’État de l’appartenance à une nationalité. Autrement dit il s’agirait pour chaque individu de pouvoir personnellement se déclarer membre d’un peuple reconnu au sein d’une vaste structure, sans être obligé de suivre les prérogatives d’un « État-nation » classique. Les peuples étant enchevêtrés et non répartis de manière homogène sur un même territoire, cela lui apparaît être une solution plus viable que la création de multiples États nationaux.

          Dans les faits, après 1914-1918 le « droit des nations à l’autodétermination » s’imposera et contribuera à multiplier les États de petite et moyenne taille, contre le souhait exprimé initialement par Bauer de maintenir de larges structures avec une reconnaissance en leur sein des minorités nationales. Mais la réflexion proposée par Bauer constitue la matrice de constructions ultérieures ; on peut citer comme exemple les États supra-nationaux tels que la Yougoslavie.

        

        
          
          
            LA « RÉVOLUTION PERMANENTE » DE LÉON TROTSKY
          

          Parmi les dirigeants de la révolution russe de 1917, la figure de Léon Trotsky (1879-1940) se dégage comme une des plus emblématiques et singulières. Comme nombre de ses compagnons d’armes, Trotsky fut d’abord un exilé politique en Europe occidentale avant la Première Guerre mondiale. Comme beaucoup également, il a appris Marx et le marxisme à travers l’influence du parti que Marx avait contribué à fonder, la social-démocratie allemande. Dans Ma vie (1930), il se souvient :

          
            « Pour nous autres Russes la social-démocratie allemande fut la mère, l’éducatrice, le vivant modèle. Nous l’idéalisions à distance. Les noms de Bebel et de Kautsky étaient prononcés avec vénération. Quels que fussent, théoriquement, les pressentiments inquiets, dont j’ai fait mention ci-dessus, que j’éprouvais à l’égard de la social-démocratie allemande, j’étais encore, en cette période, indiscutablement, sous son emprise » (Ma vie, 1930.)

          

          Trotsky connaissait parfaitement le socialisme européen. Proche compagnon de Lénine pendant la révolution de 1917 après en avoir été longtemps son adversaire, il fut un dirigeant de premier plan comme chef de l’Armée rouge. Il s’opposa ensuite à la ligne défendue par le nouveau secrétaire général du Parti communiste de l’Union soviétique, Staline, en prônant contre lui la « révolution permanente » à la fin des années 1920. Son idée est que la révolution devait se poursuivre hors d’URSS pour pouvoir assurer le triomphe du socialisme, là où Staline affirmait désormais seul possible le « socialisme dans un seul pays ». Orateur hors-pair, théoricien audacieux, inflexible mais aussi ouvert aux novations de son temps (il fut proche d’André Breton et s’intéressera au développement de la psychanalyse), Trotsky a été jusqu’à son assassinat en 1940 une des principales figures de l’opposition à Staline, en URSS puis après son expulsion, à l’étranger. La théorie de la révolution permanente se veut une défense du « marxisme révolutionnaire » fidèle à l’esprit et à la lettre de Marx contre la « dégénérescence bureaucratique » du stalinisme. Reprenant des propos de Marx sur la « révolution ininterrompue » dans son ouvrage phare, La révolution permanente (1931), Trotsky souligne la dimension mondiale de la lutte révolutionnaire :

          
            « La révolution socialiste ne peut être achevée dans les limites nationales. Une des causes essentielles de la crise de la société bourgeoise vient de ce que les forces productives qu’elle a créées tendent à sortir du cadre de l’État national. D’où les guerres impérialistes d’une part, et l’utopie des États-Unis bourgeois d’Europe d’autre part. La révolution socialiste commence sur le terrain national, se développe sur l’arène internationale et s’achève sur l’arène mondiale. Ainsi la révolution socialiste devient permanente au sens nouveau et le plus large du terme : elle ne s’achève que dans le triomphe définitif de la nouvelle société sur toute notre planète » (La révolution permanente, 1931.)

          

          Trotsky est l’auteur de nombreux articles et ouvrages se voulant fidèles à l’esprit originel de Marx et du marxisme. Il a notamment publié une vaste fresque de la révolution russe (Histoire de la révolution russe) dont il fut témoin et acteur. De nombreux groupes d’extrême-gauche français (les trotskystes) le considèrent comme une référence théorique et politique majeure (voir illustration ci-contre, Trotsky en exil en Turquie parlant de Marx).

        

        
          
            LA « LUTTE POUR L’HÉGÉMONIE » D’ANTONIO GRAMSCI
          

          Un des fondateurs du Parti communiste italien en 1921, Antonio Gramsci (1891-1937), est probablement un des héritiers de Marx les plus cités ces dernières années. Beaucoup se sont référé en effet à son concept d’« hégémonie »… jusqu’à Nicolas Sarkozy peu avant de gagner la présidentielle de 2007 ! Le futur président de la République affirme au Figaro, le 17 avril 2007 : « Au fond, j’ai fait mienne l’analyse de Gramsci : le pouvoir se gagne par les idées. C’est la première fois qu’un homme de droite assume cette bataille-là. »

          Comme pour Marx, les usages politiciens et rapides de certains concepts sont légion. Qu’en est-il de Gramsci en son temps et pourquoi a-t-il connu ce regain d’intérêt récent ? Le penseur italien est une des principales figures du Parti communiste italien fondé au début de l’année 1921. Il s’oppose à Amadéo Borgia, qui défend une ligne d’affrontement radical avec les directions syndicales. Considérant que l’on ne peut pas envisager la même stratégie en Russie qu’en Europe occidentale, Gramsci apporte, dans le prolongement de Marx, des nouveaux éléments d’analyse pour les pays occidentaux après le reflux de la vague révolutionnaire des années 1917-1920. De nombreuses réflexions en ce sens sont développées dans ses Cahiers de prison : à partir de 1926, Gramsci est en effet emprisonné dans les geôles fascistes et s’emploie à dresser le bilan de la défaite de la gauche italienne (voir illustration ci-contre, Gramsci écrivant ses Cahiers de prison). Contrairement à Trotsky qui voit dans la « révolution permanente » un moteur des luttes à venir, Gramsci souligne qu’il est nécessaire, au moins temporairement, employant une métaphore militaire, de passer de la « guerre de mouvement » à une « guerre de position ». Les sociétés occidentales développées ne pourront pas connaître une simple réplique de la révolution russe ; les pays d’Europe de l’Ouest connaissent des sociétés civiles bien plus développées ou, à côté de l’État oppressif et répressif, existent une série d’institutions empêchant de penser le changement social sur le modèle de la prise du palais d’Hiver de 1917. La lutte pour l’hégémonie doit se penser sur la longue durée, et la bataille des idées fait partie intégrante de ce processus.
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          Gramsci propose également de comprendre les différentes modalités de la transition d’un système économique et politique à un autre en partant des spécificités du cas italien de la « révolution passive » : une révolution imposée d’en haut ayant permis certes l’unité italienne, mais sans dynamique de mobilisation. Il l’oppose aux révolutions de type populaire comme la Révolution française. La révolution à venir devra tenir compte de ces expériences historiques.
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          Mort en 1937 juste après sa sortie de prison, il ne connaît pas la gloire du parti qu’il avait fondé. Mais ses thèses ont été influentes dans le Parti communiste italien après 1945, alors le plus puissant PC d’Europe de l’Ouest jusqu’aux années 1980. Gramsci a servi de caution à un communisme plus ouvert aux compromis et à la démocratie parlementaire, qui a débouché sur le mouvement « eurocommuniste » dans les années 1970.

          D’autres appropriations plus contemporaines doivent être relevées. Gramsci a également suggéré qu’à côté du parti politique, les sujets révolutionnaires pouvaient être multiples : les conseils ouvriers, les intellectuels et leur savoir spécifique, etc. Certains en ont déduit que Gramsci ouvrait la voie à une valorisation d’acteurs historiques qui ne repose pas strictement sur le schéma habituel de la lutte de classes. C’est notamment le cas de la théoricienne belge Chantal Mouffe (née en 1943), qui a théorisé le « populisme » et l’opposition entre « eux » et « nous » en se fondant à l’origine sur une lecture de Gramsci. Mouffe a inspiré largement des mouvements politiques comme « la France insoumise » en France ou « Podemos » en Espagne. Le rapport à Marx est moins évident (la référence aux classes sociales disparaît largement par exemple), mais il existe malgré tout une filiation par l’intermédiaire de la figure de Gramsci.

        

        
          
          
            UNE RÉVOLUTION DE PAYSANS ? MAO ET LA CHINE
          

          Le pari historique de Marx reposait largement sur l’extension actuelle et à venir des unités industrielles en Europe occidentale. Dans ce cadre, l’acteur historique principal et central de la révolution à venir était pour lui la classe ouvrière. Il avait certes révisé ce schéma à plusieurs reprises, notamment à la fin de son existence, mais sans élaborer une nouvelle stratégie de conquête du pouvoir qui puisse servir de guide pour les générations ultérieures. Or dans de nombreux pays encore touchés marginalement par l’industrialisation, la paysannerie demeure très majoritaire. Plusieurs dirigeants politiques se réclamant de Marx vont faire passer au premier plan le rôle de la paysannerie. Parmi eux, le plus célèbre est incontestablement Mao-Tse-Doung, qui occupe les plus hautes responsabilités en Chine de 1949 à 1976, porté au pouvoir par la plus grande insurrection paysanne de l’histoire mondiale (voir illustration ci-après, Mao parlant aux paysans chinois du marxisme).

          Un des fondateurs du Parti communiste chinois, Mao, a été formé dans le carcan du marxisme-léninisme stalinien dans les années 1920-1930 mais s’en écarte sur certains points avec une « sinisation du marxisme » revendiquée. Dans plusieurs textes, il propose d’opérer un changement stratégique en direction de la paysannerie (Pourquoi le pouvoir rouge peut-il exister en Chine ?). En 1939, dans La Révolution chinoise et le Parti communiste chinois, il affirme sans détour cette prédominance de la paysannerie :
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            « Dans ces circonstances, l’inégalité du développement économique de la Chine (qui n’a pas une économie capitaliste unifiée), l’immensité de son territoire (qui donne aux forces révolutionnaires la possibilité de manœuvrer), la désunion du camp de la contre-révolution chinoise et les nombreuses contradictions qui le déchirent, ces divers facteurs s’ajoutant au fait que la lutte de la paysannerie, force principale de la révolution chinoise, est dirigée par le parti du prolétariat, le Parti communiste, ont pour conséquence que, d’une part, la révolution chinoise peut triompher d’abord dans les régions rurales et que, d’autre part, elle se développera d’une façon inégale et exigera, pour sa victoire totale, une lutte longue et ardue. Il est alors clair que la lutte révolutionnaire de longue durée qui se déroule dans les bases révolutionnaires est essentiellement une guerre de partisans menée par la paysannerie sous la direction du Parti communiste chinois. C’est pourquoi il est erroné de sous-estimer la nécessité d’utiliser les régions rurales comme bases révolutionnaires, erroné de négliger le travail assidu parmi les paysans et de négliger la guerre de partisans » (La Révolution chinoise et le Parti communiste chinois, 1939.)

          

          Dans les années 1960, il a été considéré comme un des premiers théoriciens marxistes non-européens de grande envergure, avant d’être largement critiqué et discrédité, notamment en raison du bilan calamiteux, humain et matériel de la « révolution culturelle » lancée en 1966. Mais l’influence du « maoïsme » sera réelle, notamment dans les pays du Tiers-Monde par le modèle de développement qu’il propose. Son héritage est sujet à controverses jusqu’à nos jours, y compris dans son pays d’origine où il reste considéré comme une figure de premier plan ayant contribué à rendre à la Chine son indépendance, ouvrant la voie aux succès futurs, malgré les échecs et erreurs des années 1960.

        

        
          
            MARX APRÈS LES MARXISTES, UNE RÉFÉRENCE PUREMENT INTELLECTUELLE ?
          

          Durant tout le XXe siècle, l’œuvre de Marx a bien inspiré des dirigeants politiques de premier plan qui ont eu une influence non négligeable sur le sort de plusieurs pays, voire du monde. Nous aurions pu également développer sur plusieurs acteurs et penseurs latino-américains (Ernesto Che Guevara 1928-1967 et, moins connu mais aussi important le Péruvien José Carlos Mariàtegui 1894-1930, inspirant par exemple les dirigeants de la Bolivie actuelle). Après l’effondrement de l’URSS en 1991, et malgré une riche tradition de marxismes originaux par rapport au modèle soviétique, la référence à Marx est apparue comme datée et dépassée. Puis dans les années 2000, notamment à partir de la crise de 2008, un certain regain d’intérêt a pu être observé. Dans le cadre de pensées critiques multiples et foisonnantes, Marx fait figure de penseur majeur. Mais ces productions, souvent venues du monde anglophone, relèvent principalement du domaine intellectuel et si elles peuvent avoir une certaine influence sur le débat d’idées, elles demeurent marginales en terme politique. Surtout Marx est davantage envisagé comme un auteur parmi d’autres ; de ce point de vue, les multiples traditions en sciences sociales de confrontations avec Marx méritent d’être étudiées.

        

        

    
  
    
      
      
        CHAPITRE 7
      

      
        MARX ET LES AUTRES
      

      
      Marx peut-il être pensé sans le marxisme ? Peut-on le considérer comme un auteur de référence au-delà de ceux qui partagent ses objectifs politiques ? Dès sa parution, Le Capital a été l’objet d’une réception attentive de la part d’économistes libéraux ; tout en prenant leurs distances avec une quelconque perspective communiste, ils reconnaissent alors en Marx un penseur de la société industrielle de tout premier ordre. D’ailleurs, bien des socialistes se réclamant de Marx ne prenaient pas nécessairement le temps de lire ses textes… ce que font en revanche certains de ses adversaires !

        Aussi, tout au long du XXe siècle, son œuvre a été discutée et commentée, avec plus ou moins de bienveillance, par des sociologues, philosophes, économistes et théoriciens estimant nécessaire de se confronter à ses thèses. Ces échanges et croisements, innombrables, ne peuvent pas être résumés facilement. Nous avons fait le choix ici d’exposer brièvement les conceptions de quelques grands penseurs influents dans les sciences humaines, toujours à distance de Marx, mais jamais totalement contre lui. C’est là peut-être le plus fort signe de son influence majeure et déterminante.

        
          
            MAX WEBER : UN « MARXISME » WÉBERIEN EST-IL POSSIBLE ?
          

          Le célèbre sociologue Max Weber (1864-1920) peut-il être rapproché de Marx ? A priori, à comparer leurs engagements politiques respectifs, leur distance ne fait pas de doute : Weber n’a jamais cru au renversement du capitalisme et à la révolution. Quand celle-ci s’est présentée à la fin de sa vie en Allemagne, fin 1918, il a condamné avec fermeté les spartakistes qui se réclamaient du marxisme pour renverser la domination de la bourgeoisie. Par ailleurs, Marx a cherché à dépasser les antagonismes nationaux ; Weber a été un ardent nationaliste pendant la guerre. Il se méfie de ceux qui mêlent « l’éthique de la conviction » et « l’éthique de la responsabilité » : le scientifique se doit d’adopter cette dernière, et d’éviter de mêler ses travaux aux tumultes politiques. Pas exactement la visée marxienne…

          En terme méthodologique, la sociologie wéberienne rejette l’idée d’une lutte de classes comme élément déterminant de la vie sociale, considérant comme caricaturales les oppositions radicales qu’elle suppose au regard de l’évolution des sociétés occidentales au début du XXe siècle. Les différenciations en termes de pouvoir ou de symboles comptent au moins tout autant que la question sociale. Dans son célèbre ouvrage L’Éthique protestante et l’esprit du capitalisme (1905), Weber lie certes les structures économiques au développement du protestantisme ; mais c’est pour en quelque sorte inverser le schéma de Marx, qui voit dans la religion avant tout une expression des rapports sociaux ; là où Weber fait des convictions et du mode de raisonnement induits par le protestantisme les moteurs originels de la mécanique capitaliste.

          Pourtant Marx et Weber peuvent être rapprochés sur certains points. C’est même de leur mise en relation que naîtra une tradition de pensée spécifique critique du capitalisme contemporain, notamment dans le cadre de l’école de Francfort (d’où l’expression de « marxo-wébérien ») élaborée par des intellectuels opposants au nazisme. Ils ont en commun une « critique lucide, pessimiste et profondément radicale des paradoxes de la rationalité capitaliste » (Michael Löwy). Certains textes semblent avoir en effet une certaine parenté avec les propos de Marx, ainsi par exemple le texte sur « l’impérialisme » (Les fondements économiques de « l’impérialisme »). Bien que refusant la définition marxiste d’impérialisme, Weber y développe un propos montrant l’importance qu’il accorde aux relations entre la sphère économique et celle du domaine politique :

          
            « Les banques qui financent des prêts de guerre et, aujourd’hui, une grande part de l’industrie lourde, et pas seulement les fournisseurs directs de blindages et de canons, ont dans tous les cas un intérêt économique à ce que des guerres soient menées ; une guerre perdue augmente pour eux aussi bien la demande qu’une guerre gagnée, et les intérêts politiques et économiques que les membres d’une communauté politique ont à l’existence de grandes usines de machines de guerre dans leur pays les contraint à tolérer que celles-ci fournissent le monde entier, y compris leurs adversaires politiques. »

          

        

        
          
            RAYMON ARON : UN « MARXISTE DE DROITE » ?
          

          Il peut sembler paradoxal d’évoquer ici ce représentant majeur de la droite intellectuelle. Raymond Aron (1905-1983) n’a jamais caché sa franche hostilité à l’égard du communisme politique, qu’il a combattu toute sa vie. Il fut l’un des grands représentants de l’« antitotalitarisme », farouchement opposé au modèle soviétique. Pourtant, malgré cette aversion, il a toujours manifesté un grand respect pour Marx (voir illustration ci-contre, Raymond Aron faisant cours sur Le Capital au collège de France) :

          
            « Il est vrai que je n’ai jamais été marxiste, mais il est vrai aussi que j’ai commencé mes recherches de philosophie sociale par la lecture du Capital. J’ai cherché pendant un grand moment à me convaincre que Marx avait raison, parce que j’y voyais de gros avantages à d’autres propos. Je n’ai pu y parvenir. Alors je ne suis pas devenu marxiste. Cela dit, il n’existe pas d’auteur que j’ai autant lu et qui m’ait autant formé que Marx et dont je n’ai cessé de dire du mal » (Le marxisme de Marx, 2002.)
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          Aron a en effet, lors d’un séjour en Allemagne au début des années 1930, pris connaissance et lu Le Capital. Rédigeant sa thèse sur les philosophies de l’histoire, il se confronte aux thèses du philosophe allemand. Professeur à la Sorbonne à partir de 1955, il donne de nombreux cours sur les sociétés industrielles où il exprime une forte dette, implicite et explicite, à l’égard de Marx. Aron demeure certes critique sur plusieurs points essentiels. Mais il s’inscrit aussi dans une forme de dialogue, là où d’autres de son camp le rejettent radicalement. Plusieurs éléments majeurs de sa pensée proviennent d’une confrontation avec Marx : d’une part l’autonomie relative du politique et son importance déterminante, d’autre part l’importance des conflits dans la vie politique et sociale comme conditions pour conserver et développer la liberté. Bien des intuitions de l’auteur du Capital lui semblent être justes :

          
            « Nous sommes tous devenus marxistes en un sens : les hommes sont responsables des circonstances et ils doivent modifier les circonstances dans la mesure où celles-ci privent certains individus des moyens tenus pour indispensables à une vie décente » (Essai sur les libertés, 1965.)

          

          Aron a croisé le fer tant avec le marxisme de Louis Althusser qu’avec celui de Jean-Paul Sartre, deux intellectuels de gauche influents dans les années 1950-1970. Aron s’oppose à eux en déniant toute pertinence à leur lecture sélective de Marx. Aron conteste d’une part la tendance à valoriser un « jeune Marx », marqué avant tout par le concept d’aliénation (visant ici plutôt Sartre et ceux qui ne s’intéressent qu’à cette partie de l’œuvre) et d’autre part les défenseurs de la « coupure épistémologique » (c’est Althusser qui est visé ici) opposant un jeune Marx encore peu scientifique (dévalorisé ici donc) et un Marx « de la maturité » qui aurait trouvé pleinement une voie nouvelle avec Le Capital. Pour Aron, ces lectures appauvrissent une œuvre qu’il convient de lire et de comprendre dans sa totalité. Toujours et encore, la critique marxienne de l’économie politique mérite d’être lue et méditée, au-delà de ses exégètes. Certes Aron ne partage pas des éléments essentiels du Capital : la théorie de la plus-value et le concept d’exploitation lui semblent trop fragiles. La loi de baisse tendancielle du taux de profit comme la thèse de la « paupérisation du prolétariat » (alors reprise par le PCF au début des années 1950 et dogmatisée à outrance) justifient des thèses catastrophistes sur l’évolution du capitalisme qui n’ont, pour lui, guère de pertinence. Le capitalisme parvient bien mieux à surmonter ses contradictions que prévu…

          Une des autres interrogations d’Aron porte sur les modalités du passage de Marx au marxisme. À ce propos, il souligne que ses textes « présentent les qualités nécessaires pour qu’ils soient indéfiniment commentés et transfigurés en orthodoxie ». Marx ne saurait donc être considéré comme la pierre angulaire d’une quelconque politique, au risque de sombrer dans un « marxisme » abhorré par Aron. Mais il demeure un des auteurs majeurs qu’il faut lire et étudier ; Aron jugeait Marx plus subtil et pertinent que certains néo-libéraux, qu’il critiquait avec une bien plus grande férocité à la fin des années 1970.

        

        
          
            PIERRE BOURDIEU : LA DOMINATION ET MARX
          

          Bourdieu (1930-2002) est un des représentants majeurs de la sociologie française dans la seconde moitié du XXe siècle, à l’impact international. Il ne s’est jamais déclaré marxiste et a même manifesté une assez franche hostilité à plusieurs reprises à l’égard de l’idéologie du Parti communiste français, organisation porteuse selon lui d’un système théorique clôt et fermé, peu susceptible de rendre compte des mutations du monde social. Ainsi, pour définir ses concepts, notamment ceux de « domination » et de « champ », Bourdieu s’est nettement démarqué des conceptions de classes sociales portées par les marxistes dans les années 1960-1970, alors très influents. Pourtant Bourdieu est parfois catalogué, notamment par les représentants critiques de sa sociologie, comme un « néo-marxiste » ou une « variante distinguée du marxisme vulgaire » (Luc Ferry, Alain Renaut). Le concept de « domination » serait une version modernisée et raffinée de la lutte de classes proposée par Marx au XIXe siècle.

          Comment expliquer cela ? Si le rapport de Bourdieu au marxisme est très clair (assimilé au marxisme soviétique figé), en revanche, il manifeste à plusieurs reprises un intérêt non négligeable pour les écrits de Karl Marx. Précisons que Bourdieu n’a fourni aucune étude spécifique sur l’auteur du Capital ; son œuvre est en revanche parsemée de références permettant de souligner une certaine parenté, mais aussi, sur des points majeurs, une forte distance (voir illustration ci-après, Pierre Bourdieu annotant Marx).

          Sur le concept de classe sociale et plus encore de lutte de classes, Bourdieu se démarque nettement. Il estime ce concept réducteur (« déterministe ») faisant des acteurs des prisonniers de la sphère économique. Quant à l’hypothétique passage de la « classe en soi » à la « classe pour soi », il lui paraît être une affirmation purement idéologique ; « une alchimie mystérieuse », affirme-t-il.

          
            « Ceci marque une première rupture avec la tradition marxiste : celle-ci identifie, sans autre procès, la classe construite et la classe réelle […] ; ou bien quand elle fait la distinction, avec l’opposition entre la “classe-en soi”, définie sur la base d’un ensemble de conditions objectives, et la “classe-pour-soi”, fondée sur des facteurs subjectifs, elle décrit le passage de l’une à l’autre, toujours célébré comme une véritable promotion ontologique, dans une logique soit totalement déterministe soit au contraire pleinement volontariste » (« Espace social et genèse des “classes” », 1984.)

          

          S’il existe une certaine parenté avec l’affrontement de classes quand Bourdieu évoque les « dominants » et les « dominés » (pouvant être rapprochés de « bourgeoisie » et « prolétariat »), il détermine ces catégories en fonction de multiples facteurs (selon les « champs » politique, culturel…) qui entendent rompre avec les déterminations proposées par Marx. Il ne rechigne pas nécessairement à parler de « classes sociales » mais celles-ci ne peuvent être fixées à l’avance ; il n’existe pas de « classe ouvrière » précise et définitive ni de « classe bourgeoise ». Bourdieu pense que « les classes existent en quelque sorte à l’état virtuel, en pointillé, non comme un donné, mais comme quelque chose qu’il s’agit de faire » (Raisons pratiques sur la théorie de l’action, 1994).
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          Un autre élément porte sur la question de l’idéologie. Bourdieu évolue à une époque où certaines formules de Marx rencontrent un grand écho. Parmi elles, celles qui figurent dans l’Idéologie allemande (1846), alors très reprises :

          
            « Les pensées de la classe dominante sont aussi, à toutes les époques, les pensées dominantes, autrement dit la classe qui est la puissance matérielle dominante de la société est aussi la puissance dominante spirituelle. »

          

          Bourdieu ne disqualifie pas tout lien entre l’idéologie, la pratique de discours d’un côté et les intérêts des classes sociales de l’autre. Mais il critique les approches faisant découler dogmatiquement les « superstructures » (idéologiques) des « infrastructures » (économiques). Le sociologue s’oppose à l’idée qu’il suffirait en quelque sorte pour les dominés de « prendre conscience » de leur exploitation ; il préfère mettre l’accent sur les « violences symboliques » multiples qui ne résultent pas simplement de l’idéologie de la classe dominante.

          En résumé, Bourdieu réfute à la fois la conception des classes, trop « économiste », c’est-à-dire mettant exagérément l’accent sur les phénomènes liés à la sphère économique ainsi que tout ce qui peut être rapporté à la « conscience de classe », jugée comme une illusion idéologique fabriquée par des intellectuels déconnectés de toute recherche empirique. Les enquêtes sociologiques valent mieux que des concepts abstraits. Il a été finalement peu sensible à l’effort de Marx dans le Capital pour amasser le plus de données possibles pour analyser l’évolution du capitalisme.

          Entre Marx et Bourdieu, une certaine parenté existe bel et bien, ne serait-ce que parce que Bourdieu a construit sa sociologie pour une large part en se confrontant au marxisme qui était alors influent. Mais pour une large part aussi, il s’agit bien pour lui de s’en démarquer.

        

        
          
            KEYNES ET MARX : DES FRÈRES ENNEMIS… RÉCONCILIÉS ?
          

          Historiquement, le rapprochement entre John Maynard Keynes (1883-1946) et Marx peut paraître là encore incongru. Ils ne sont bien sûr pas de la même époque, Keynes étant né quand Marx mourait. Surtout l’économiste britannique, contrairement à Marx, n’a jamais été révolutionnaire ni souhaité renverser le capitalisme. Il a prôné une série de mesures dans l’entre-deux-guerres (notamment la relance par la consommation, une augmentation des salaires et d’une partie de l’imposition, etc.) qui ne relèvent pas du même univers. Keynes veut réguler le système : non en changer véritablement.

          Aussi les critiques marxistes ont souvent et longtemps vu dans Keynes et le « keynésianisme » un ultime remède du capitalisme pour se sauver, au contraire de Marx qui voulait le renverser. Mais les changements qui ont affecté tant le champ politique que la sphère des économistes ont modifié ces oppositions de naguère.

          On peut citer comme exemple significatif de ce rapprochement posthume l’échange de courrier imaginaire, inventif et suggestif, proposé par l’économiste Jean-Marie Harribey en 2008 dans Libération (19 novembre), à l’occasion de la crise des subprimes.

          
            « Mon cher Marx,

            En ce jour du 79e anniversaire du jeudi noir de 1929, je dois reconnaître que vous m’avez bluffé. À vrai dire, je ne croyais pas à une nouvelle crise. J’avais si méthodiquement décortiqué l’incapacité du marché à produire un équilibre de plein-emploi que j’avais amené tous les gouvernements du monde à plus de sagesse : aucun n’aurait laissé s’envenimer une crise sans réagir. Je dormais sur mes deux oreilles et je n’étais pas peu fier d’avoir réussi à vous faire oublier, vous la “statue du commandeur” cherchant à entraîner le capitalisme dans les flammes de l’enfer.

            Pourtant, les esprits animaux, que je décrivais dans ma Théorie générale, ont repris le dessus (…).

            Du temps de ma jeunesse, le secteur de l’automobile commençait à inonder le marché américain de voitures rutilantes mais, la demande n’ayant pas suivi, la dépression n’était pas loin lorsqu’un endettement colossal a fait exploser la bulle financière. Depuis 2001, les Américains ont eu recours à un endettement tout aussi dangereux (…)

            Je concède que vous aviez raison : le capitalisme semble irréparable. Mais, comment envisagez-vous une sortie définitive des frasques de ce système, au vu de l’expérience soviétique calamiteuse ? Car vous m’accorderez, j’espère, que vos épigones ne vous ont guère servi. Mon cher Marx, le destin nous a séparés, sans doute Londres était-elle trop éloignée de Cambridge, à moins que vos furoncles et mon goût de la littérature ne nous aient placés de part et d’autre d’une frontière, comment dites-vous, de classe, n’est-ce pas ? Il n’empêche, nous sommes les seuls à avoir saisi l’essentiel, cela devrait nous rapprocher sur la suite à donner. »

          

          L’extrait de la réponse imaginaire de Marx à Keynes mérite elle aussi le détour :

          
            « Mon cher Keynes,

            Je vous avoue que mon premier mouvement, en découvrant votre lettre, fut de savourer ma revanche. Vous qui m’avez subtilisé une part importante de mon œuvre immense, en feignant de ne m’avoir jamais lu, vous prenez maintenant le chemin de Canossa. Car où avez-vous trouvé, sinon dans mon Capital, l’accumulation, le travail comme seul facteur productif, la possibilité des crises, l’inanité de la loi des débouchés de cet imbécile de Say, le rôle de la thésaurisation que vous avez rebaptisée préférence pour la liquidité, et même le rôle de la monnaie dont les ignorants vous décernent la paternité ? Allez, encore un effort, cher Keynes, la monnaie transformée en capital par la vertu de l’exploitation de la force de travail ! (…)

            Je vous entends déjà plaider en faveur de la régulation. Parlons clair et parlons vrai. Je cède sur le mot, à condition que nous prenions les choses à la racine. Sinon, les sirènes chanteront qu’il y a un bon capitalisme caché derrière la finance vorace. Or, souvenez-vous toujours que ce système plonge l’humanité dans les eaux glacées du calcul égoïste. Que faire alors, dites-vous ?

            Primo, on supprime la liberté du capital et on garantit toutes les libertés démocratiques, rien que pour conchier toutes les bureaucraties.

            Deuzio, on plafonne tous les hauts revenus et on prend le surplus pour financer des investissements publics (à ce sujet, j’adore votre multiplicateur d’investissement et ne regrette qu’une chose, ne pas y avoir pensé).

            Tertio, on instaure la propriété sociale des biens essentiels à la vie et la gestion collective du crédit, et on réfléchit sérieusement à réorienter la production vers de l’utile et non vers des dégâts. (…)

            Je vous promets, mon cher Keynes, de ne plus me moquer de vos manies régulatrices. »

          

          La crise du capitalisme, qui peut arriver à tout moment, rapproche-t-elle nécessairement Marx et Keynes ? L’économiste grec Costas Lapavitsas (un temps soutien du gouvernement grec actuel) suggère à ce propos un rapprochement stimulant. Actant la grande différence entre les perspectives révolutionnaires anticapitalistes de Marx et les mesures réformatrices vantées par Keynes ne sortant jamais du cadre capitaliste, il suggère d’opérer une distinction radicale « entre le marxisme comme outil analytique et le keynésianisme comme outil politique ». Il justifie son rapprochement ainsi :

          
            « Le marxisme a trait au renversement du capitalisme et à la marche vers le socialisme. Cela a toujours été et sera toujours le cas. Le keynésianisme, lui, vise à améliorer le capitalisme et même à le sauver de lui-même, c’est vrai. Mais quand on en vient à des questions telles que la politique fiscale, celle des taux de change, la politique bancaire, etc. – des questions sur lesquelles la gauche marxiste doit nécessairement se positionner si elle veut faire de la politique sérieusement, plutôt que de dénoncer le monde entier depuis des petites salles –, les concepts sur lesquels le keynésianisme a travaillé jouent un rôle indispensable pour élaborer une stratégie, qui reste marxiste. Il n’y a malheureusement pas d’autre voie » (interview en anglais, Jacobin Mag, mars 2015.)

          

          Un certain « keynésiano-marxisme » connaît un écho non négligeable ; face aux courants libéraux et néo-libéraux et l’absence d’alternative « socialiste » concrète, l’association entre Marx et Keynes paraît bien moins incongrue. De fait, les organisations politiques de gauche européennes proposent souvent des mesures keynésiennes pour arriver au pouvoir, sans nécessairement rejeter certains outils analytiques proposés par l’auteur du Capital.

        

        

    
  
    
      
      
        CONCLUSION
      

      
        UN AVENIR AVEC MARX ?
      

      
      Le philosophe Michel Foucault affirmait en 1966 : « Le marxisme est dans la pensée du XIXe siècle comme un poisson dans l’eau : c’est-à-dire que partout ailleurs, il cesse de respirer. » Que penser de cette affirmation ?

        Marx s’est inspiré de plusieurs courants d’idées issus de l’Allemagne, de l’Angleterre et de la France. Bien sûr il demeure un penseur façonné par le XIXe siècle. Le Manchester industriel qui lui a servi de modèle ne ressemble guère à nos métiers contemporains. Mais sa force d’analyse sur la longue durée demeure une source d’inspiration. D’une certaine manière la validité de certaines thèses sur l’extension du capitalisme à l’échelle internationale ne peuvent être pleinement prises au sérieux que depuis les années 1990. Il fut un penseur de la mondialisation avant l’heure : en 1848, son Manifeste prévoyait l’extension d’un marché mondial qui n’était à son époque qu’en gestation. Dans les années 1860-1870, il n’a eu de cesse de travailler sur l’évolution du capitalisme ; à la fin de son existence, il a corrigé ses prévisions les plus optimistes pour tenter de comprendre les multiples alternatives possibles à l’ordre existant, se tournant vers d’autres réalités, s’intéressant aux développements politiques et économiques hors d’Europe.

        Chaque époque réserve des surprises, et des correctifs nécessaires par rapport aux affirmations précédentes. Marx pensait que la question des nations et des nationalités serait résolue par la révolution socialiste, qui éclaterait en Europe occidentale. À la fin de son existence, il a pris davantage acte des particularités nationales (et plus encore son ami Engels) et envisage que le changement ait lieu en Russie, pays qu’il méprisait encore quelques décennies plus tôt. On ne peut pas dire que les perspectives étaient les mêmes en 1848 qu’en 1883 : à la fin du XIXe siècle, les nations font de la résistance et la révolution se fait attendre en Europe.

        Dans un tout autre contexte, qui aurait cru, après l’effondrement de l’Union soviétique et l’extension du marché mondial que nous serions, trente ans plus tard, dans une profonde crise de la construction européenne (anticipée et pensée par les marxistes dès la fin du XIXe siècle qui discutaient de l’éventualité des « États-Unis socialistes d’Europe ») et que dans de nombreux pays le protectionnisme et certaines formes de nationalismes allaient ressurgir et occuper le devant de la scène ? Le protectionnisme était il n’y a pas si longtemps une vieillerie… désormais au cœur de nombreuses discussions politiques et économiques.

        Or, à regarder de près Marx, il a davantage formulé une méthode d’analyse qu’un dogme intangible ; le lire de cette manière permet de mieux le penser à la lumière des problématiques contemporaines. Il ne fournit certes pas des réponses à tout, comme ont pu l’espérer des générations antérieures. Mais il demeure une puissante source d’inspiration, livrant de multiples outils démystificateurs qu’il nous a légués à travers son œuvre foisonnante critique du capitalisme.

        
          
            LE CAPITALISME, HIER ET AUJOURD’HUI
          

          Le capitalisme, comme l’a bien montré Marx dans le Capital est un système subtil, finalement assez fluide et complexe. Les capitalistes ne parviennent plus à accumuler des richesses de la même façon ? Ils trouveront d’autres moyens ! Marx l’avait compris. C’est là une des raisons de la force de ce système par rapport aux anciennes économies de type soviétique qui n’ont jamais pu se sortir de la stagnation et de la pénurie des années 1970-1980, entraînant leurs effondrements. Comme le résume bien David Harvey : les capitalistes « ont en réserve mille stratégies qu’ils savent mettre à leur profit. Le capitalisme est peut-être monstrueux, mais ce n’est pas un monstre figé. En préférant l’ignorer, ses opposants provoquent leur propre ruine. Le capital n’est pas une chose, mais un procès. Il est perpétuellement en mouvement, même s’il obéit à cet unique principe régulateur : “accumuler pour accumuler, produire pour produire” ».

          Pendant des décennies, beaucoup de partisans de Marx pensaient pouvoir abattre le capitalisme et voir sa fin de leur vivant. Soit ses contradictions le pousseraient à l’autodestruction, soit le volontarisme politique permettrait de s’en débarrasser. Force est de constater que les hypothèses les plus optimistes ont été pour le moins ébranlées.

        

        
          
          
            RENOUVEAUX DE MARX
          

          Marx perd-t-il pour autant toute pertinence ? On l’a cru dans les années 1990. Mais en réalité les contradictions du système capitaliste réapparaissent périodiquement – notamment, dans la dernière période, au cours de la crise de 2008.

          Marx reste par ailleurs un penseur politique important, cherchant à comprendre le rôle décisif des représentations idéologiques et leur poids sur les sociétés. Là encore, bien d’autres études et auteurs sont venus compléter ses intuitions et constats. Mais, pour ne prendre que l’exemple de notre pays, comment ne pas relire Le 18 Brumaire de Louis Bonaparte sans être frappé par l’importance de la tradition bonapartiste et autoritaire dans la vie politique française sur la longue durée, dont les traits les plus saillants – tout particulièrement la fonction présidentielle – sont loin d’avoir disparu, soixante ans après la fondation de la Cinquième République. Quant au Capital, il suffit de relire les passages sur le fétichisme de la marchandise pour comprendre combien certaines logiques perdurent, malgré les mutations du système. N’oublions pas non plus de « penser global » et de voir combien certaines descriptions du capitalisme manchestérien de son temps s’appliquent au développement de pays récemment sortis du sous-développement. Citons une dernière fois Harvey faisant cours à ses étudiants sur le Capital :

          
            « Au milieu des années 1990, je demandais aux étudiants qui suivaient mon cours sur Le Capital de faire l’exercice suivant : d’imaginer qu’ils recevaient une lettre de leurs parents évoquant leur cours sur Le Capital et disant que si le livre avait certes un intérêt historique, les conditions de travail décrites étaient depuis longtemps révolues. Je leur donnais des extraits de rapports officiels (de la Banque mondiale, par exemple), et des coupures de journaux réputés décriant les conditions de travail dans les usines Gap en Amérique centrale, dans celles de Nike en Indonésie et au Vietnam (…). Les étudiants écrivaient d’excellentes dissertations, et étaient toujours un peu désarçonnés quand je leur suggérais de les envoyer à leurs parents (…).

            Comme l’avaient noté les étudiants de mon cours, il n’est que trop facile d’insérer des descriptions des conditions de travail actuelles dans ce chapitre du Capital sans que la différence soit notable. Voilà où nous ont conduit la contre-révolution néo-libérale et la perte de pouvoir du mouvement ouvrier. C’est triste à dire, mais les analyses de Marx conservent toute leur pertinence aujourd’hui. »

          

          Les textes de Marx peuvent encore fournir bien des éléments pour penser la société contemporaine, à condition de les actualiser ; ce qu’ont essayé de faire toute une série de penseurs se réclamant de lui au XXe siècle, avec plus ou moins de succès.

        

        
          
            UN AVENIR POUR MARX ?
          

          « Mille marxismes » (selon l’heureuse expression du philosophe André Tosel 1941-2017) aux contours politiques moins cohérents et moins définis, existent désormais. Mais quoi de commun entre la référence à Marx dans ce qu’il reste des partis issus du socialisme et du communisme en Europe, le Marx « économiste » génial prophète de la mondialisation vanté par Jacques Attali, ou encore la « sinisation du marxisme » revendiquée au plus haut niveau par le Parti communiste chinois de Xi Jinping, sans oublier les marxistes anglo-saxons aussi brillants conceptuellement qu’éloignés de la vie politique réelle ?

          Peut-être tout simplement le fait que l’œuvre de Marx demeure une intense source de réflexion pour beaucoup, une force mobilisatrice pour d’autres, ou encore un auteur de référence incontournable que tout citoyen éclairé se doit de connaître. Il semble en tout cas désormais impossible d’affirmer la mort de Marx, même si la réflexion autour de son œuvre ne pourra probablement plus connaître l’intensité des débats qu’elle avait suscitée aux XIXe et XXe siècles.

          Le pari historique de la révolution sociale et d’abolition du capitalisme a perdu de son caractère d’évidence. Pourtant, il est nécessaire de se réapproprier le meilleur de la tradition marxiste, bien plus riche que le seul monolithisme stalinien qui lui est souvent associé. Dans un monde plus que jamais inégalitaire, instable et complexe, Marx fait partie des penseurs fournissant des éléments d’explication susceptibles non seulement de le comprendre, mais permettant aussi de formuler des hypothèses pour élaborer des alternatives.

          Là réside, au-delà de toutes les critiques que l’on peut formuler à l’encontre de son œuvre, son incontestable fécondité. Et son avenir probable.
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